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NOTE : Ce kavail a étC: rédigé a partir d’enquê.tes effectuées 
en 1971-72. Nous nous sommes efforcé.~, dans la mrsure do 
possible, de faire 6tat. de certains changements survenus 
entre 1972 et 1975. Nous prions le lecteur d’excuser certaines 
inexactitudes ; I’tkolution rapide de la situation dans le sud- 
est du Togo rendait rliffkile une actualisation complBtr de 
l’information. 

Dans le sud-est du Togo (lj, la surcharge d&mo- 
graphique confront.ke a la baisse inquiétante du 
niveau de fertilité; des terres est $ l’origine de t.ensions 
graves. Ces tensions, rév81ées depuis quelques 
t,rente ans, n’ont. été réduites ni par l’administration 
coloniale, ni, depuis l’Indt!pendance, par le pouvoir 
étatique. FautA, dés lors admettre la thkse malthu- 
sienne et supposer que la prospéritti entraîne la 
croissance démographique qui, A son tour, engendre 
la pauvreté ? Depuis 1970, les Pouvoirs publics 
togolais ont tenté de réagir en développant dans 
le cadre de la SORAD Maritime (2), une expérience 
de régénération des G terres de barre )), fondée 
sur 1’uMisation de fournit,ures industrielles et de 
méthodes scient.ifiques. Cette expérience encore 
limitke (elle ne t,ouc.he qu’une wntaine de familles) 
sera, ?I coup sur, critiquée par ceux qui proscrivent 
l’usage de produits finis impor’k dans le cadre 
d’une agriculture primitive lorsque la réserve 
cultivable est faible et que les innovations conduisent 
A économiser la main-d’cxuvre. Ester Boserup (3), 
convaincue des effek stimulants de la charge dtkno- 

graphique sur le système d’utilisation du sol, estime 
que cett,e critique de la méaanisation ne résiste 
pas à l’analyse ; elle s’appuie sur l’exemple du 
Japon pour montrer que (1 le plus grand avantage 
de la mécanisation dans les régions tsés peuplées 
semble etre la possibilité d’effect,uer les opérations 
principales si rapidement qu’elles laissent du temps 
pour faire une récolte de plus pendant. une saison 
plus ou moins limitée par le climat o. L’hypothèse 
s’applique difficilement à une région oil les saisons 
culturales sont précisément limitées par les con- 
traintes climatiques et. oil la survie est. liée à la 
sauvegarde du niveau de fertilité des sols. Entre ces 
positions contradictoires, le champ de l’étude est 
tout de méme bien circonscrit : il s’agit de mieux 
saisir les relations c.omplexes ent.re pression démo- 
graphique et évolution agraire. Nous nous efforcerons 
d’abord de montrer comment, dans un cas concret,, 
la surcharge démographique, loin d’induire un 
changement progressif dans le syskne d’utilisation 
du sol, entraine au contraire une dégradation 
accfklér~e des diffkrents aspects de la vie rurale. 
L’espérience de (c régénération des terres de barre », 
étudiée gràce à une série d’enquêtes menées par 
nos soins à la fin de l’année 1972, nous fournira 
les éléments de critique d’une intervention mal pré- 
parée sur le milieu. Enfin, élargissant. le probléme à 
l’ensemble des opérations de d&veloppement tentées 
dans le sud-est du Togo, nous nous efforcerons de 
déméler l’écheveau des forces en présence et de 

(1) Le sud-est du Togo correspond aux trois circonscriptions d’Aného, Vogan et Tahligho. 
(2) Les SORAD (SociBtés Régionales d’ilmtnagement et. de Dtveloppementj ont étt crétes en 1966 dans le double but de rbagir 

contre la dispersion des actions menbes et. de libhrer le Ministère de l’Économie Rurale des tâches d’exkcution. 
(3) Ester Boserup u Pression démographique et. kolution agraire R Paris. Flammarion. 1970. 

Cah. O.R.S.T.O.M., 8Er. Sci. hum., uol. XII’, no 2, 1977: 171-198. 
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morkrer commenl. sont. vécues par les masses paysan- 
nes les cont.radict,ions nées d’une politique de dévelop- 
pement en milieu rural surpeuplé. 

Surcharge démographique et système de culture 

L’espace étudié est occupé par les hlina et. les 
Ouakbi. A l’intkieur d’un rectangle dont. les dimen- 
sions n’excédent, pas 50 km d’est. en ouest. et 100 km 
du nord au sud, l’assocGnt,ion maïs-manioc-palmier 
domine selon des dosages différents des étendues 
planes et monotones. Si les paysages permettent 
d’individualiser assez facilement~ le sud-est. clu Togo, 
cette petite région ne livre pas d’emblée les secrets 
de son originalit,é, moins encore les fondements 
de son estrikle disersit.é. 

Cuh. O.R.S.T.O.AI,,sér. Sci. hurrl., vol. XII?, 110 2, 1377: 771-138. 

Les plat.eaux encadres par le Habo k l’est. et, par 
le hlono a l’ouest font. partie d’un ensemble &Lier 
allant du Ghana à la Nigeria. Les formes de relief 
se sont. élaborées A partir des formations argilo- 
sableuses du tertiaire cont.inent.al t.erminal ; ces 
formations c.onstit,utives de la (( terre de barre 0 
sont. particulii~rement développées au Dahomey, 
où elles at.t.eignent. environ 200 km du nord Au sud. 
Le plateau sè relke depuis la lagune côtière, qu’il 
domine d’une quinzaine de mètre& jusqu’k la péné,- 
plaine granito-gneissique qu’il surplombe au nord. 
La dépression argilo-marneuse de la Lama et les 
amples vallées n&idiennes du Habo et, du Mono 
quadrillent c.et ensemble et, const.it,uent. les seuls 

accidents notables de la région (fig. 1). 
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Fi& 2. - Exemple d’utilisation du sol dans la région d’Anfoin-Gnnave. (D’après mission I.G.N. lR6g). 

L’analyse de quelq7les photographies aériennes 
met, en évidence le car;ict&re continu de l’occupation 
du sol sur d’assez vast.es kl,endues (fig. 2) ; auLour 
d’Anfouin la succession fastidieuse de grands champs 
ouverts permet. d’évoquer une o Bea77ce en manioc o. 
Au sol, pourt-ant., l’horizon est. assez vite born6 par 
des formations arbust.ivrs que dominent. ici et 1A 
quelques grands arbres aaract,éristiques de zones 
plus élevkes en lat,itude (baobabs, roniers, etc.). 
Fermes et hameaux disparaissent. derrière les arbres 
et,, seul un réseau dense et convergent de pist,es 
permet de les localiser. La plupart des agglomérations 
de quelque importance sont, desservies par des 
axes goudronnés. Pr&isions que rette brkve descrip- 
tion vaut) surt,oul, po7lr la partie du plat,eau située 
au sud de la dépression de la Lama. 

Les deux carac.Lb.ristiques majeures du systkme 
d’utilisation du sol sont. directement lisibles dans le 
paysage ; l’association maïs-manioc-palmier & l’éc.helle 
tle l’exploitat.iorr ou mikic de la parcelle n’est. 
jamais rompue mais l’une des composant.es peut, 

--. 

prendre localement. une import.ance inhabituelle 
(le palmier dans la région de V0giHl par exemple). 
Les deux culkures *&cipales (maïs et manioc) 
sont, associées dans un système sans jachère, le maïs 
faisant mike le plus souvent. l’objet. d’une double 
rko1t.e annuelle (1). Tout, port.e Q croire qu’a niveau 
technique constant., on a atkeint l’extkme 1imiLe 
ci71 processus d’intensification. Les paysans continuent. 
de manier la houe et la machette et, bien qu’ils 
enfouissent les tiges de maïs (2), on peut. considérer 
que leurs Cechniques de fertilisation sont priitique- 
ment inexistantes (l’élevage prat.iqué A la ferme 
- volaille, porcs, chévres - ne fournit, qu’un maigre 
fumier, d’ailleurs peu utilis6). 

Le calendrier de travail annuel des paysans 
Mina et Ouatchi est assez char@ (cf. croquis no 3) 
et. il ressort> de nos observations que la product.ivik 
horaire diminue A mesure que le nombre d’heures de 
t-ravail croit.. Cet. alourdissement, de la c.harge de 
t.ravail, au demeurant difficile H mesurer précisé- 
ment, rend les paysans peu réceptifs A tout, pro- 

(1) Grande saison (G.S.) = semis en avril, réculfr en juillet. Pet.it.e saison (P.S.) = semis fin septembre, récolte fin dhxmbre. 
12) BIPnic oet rnfouissrment des tiges es1 une pratique rare ; le plus souvent les agriculteurs laissent. les t.iges penilant un ou deus 

mois à méme le sol. 

Cuh. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. hum., uol. SIT’, n” 2, 1977: 171-IYS. 



Fig. 3. - Calrndrier agricolr ; schbrna S:I~S jachiw. 

gramme impliquant. un etfort accru. Le fait. de devoir 
travailler davantage est. ressenti d’aut.ant, plus 
durement qu’il n’est. pas question d’ktaler l’effort, 
dans le temps ; il faut & ce st-ade de l’analyse, faire 
intervenir une variable irnport.ante : la contraink 
climatique. Deux types de donnoes doivent, 6tre 
prises en compte : le sud-est. du Togo est. un pale 
de sécheresse relat.ive, la pluviomkrie moyenne 
annuelle, comprise entre 700 et 9Of.l m, ét,ant. identique 
à celle de la région de IiaBo, dans le nord de la 
Nigeria. Certaines plantes tel le palmier, sont 
de ce fait B la limite de I’kquilibre écologique. On 
imagine bien, dans ces condit.ions, les effets catas- 
trophiques des fortes variat.ions int.erannuelles (d’une 
année A I’aut.re, les pluies peuvent, varier de 600 R 
1300 mm !) et, des incertitudes du rythme saisonnier 
(si en 197‘2 la pluviométrie peut 6t.w considérke 
comme sat.isfaisant.e, plus de la moit.2 de la hauteur 
d’eau étant t.ombée en trois semaines, les cultures en 
ont peu profité). 

Pour mieux comprendre l’univers actuel des 
Mina et. des Ouat,c.hi et expliquer les fortunes diverses 
des eff0rt.s de dkveloppement rural, il faut. revenir 
brièvement sur les grands mck1ent.s de l’histoire 
régionale. 

Le sud-est. a joué le rOle de zone-refuge pour des 
populations fuyant, aux xwe et xvIIIe sikcles la 

tyrannie drs royaumes centralisk voisins (Asharki 
et. Aborney). Les rares informations dont. nous 
disposons SLK les condit.ions de l’arrivée des fuyards 
témoignent d’une mise en place progressive du 
peuplement. Sur ces plateaux fert,iles et t.rts peu 
peuplés (sinon tout, H fait vidtis) l’installation se fit 
en ordre dispers&, les 6 Gfricaheurs » se fixant. au 
hasard des parcours de chasse. Cetke mise en place 
est, contemporaine de la ruëe des puissances maritimes 
europf!ennes sur les cotes d’Afrique : Portugais, 
Anglais puis FriUlu,ais ut-ili&rent. le couloir du 
XIono pour acheminer leur 0 marc.handise >>, qui 
t;t.ait embarquée # Grand Popo, Pet.it Popo jAné.ho) 
et2 Port,o-Skguro. C’est, donc en ordre dispersé que 
les Mina et surtout, les OuaLc.hi enW?rent. en cont.act. 
avec. les Blancs ; les rnodalit.és de ce contact. précloce 
eurent. d’abord pour effet de dés4~quilibre.r l’konomie 
régionale au profit du bas-Mono et, des villages 
la&maires. On peut métne se demander si les Mina 
ne parvinrent. pas Q s’assurer les hénkfices d’une 
concentration dense et. permanente en procédant. 
alentour à des ponctions en produits et A des razzias 
d’esclaves qui leur permettaient, d’écrhapper au 
fardeau d’un suppkment. de Lravail agricole péni- 
ble (1 ). La disparition du commerce t.riangulnire, 
puis l’abolition of’ficielle de l’esclavage par les 
Allemands a la fin du sikcle dernier, ont boulevers 

(11 On peut penser crue, sur toute la cote du Bcnin, on a continué A razzier des esclaves qu’on rie pouvait plus exporter. Ces 
esclaves auraient. été utilisés $4 l’intbrirur des sociEt& ctitikrcs ct C. Cocper)- analyse ainsi l’estraordinaira mise en Valeur de la 
palmcraio dahomknne. 



les données de l’équilibre économique régional ; 
le c.ont.ra5t.e est, grand aujourd’hui entre la basse 
valFe du hIono enclavk et, peu dynamique et. le 
plateau, dont. In surprenante \-it.alité est rythmf5e 
par des marchés ruraux hebdomadaires organisés 
en un rbseau trés serra. N’a-t-on pas consid6ré 
la région du sud-esl; comme un grenier pourvoyant. 
aux besoins en produits vivriers d’une cfite excep- 
tionnellement. urbanisée ‘? 

On comprend mieux maint,enant- le phénomkne 
d’accumulation démographique sur ce petit, espace. 
A défaut de séries homogènes, on dispose, depuis le 
début. de la c.olonisat.ion franpaise, de jalons qui 
permetkent. de suivre grossièrement. I’kvolution glo- 
bale de la population. Les premiers chiffres dont, nous 

disposons, figureni, dans un rapport de commandant. 
de cercle de 1926 ; I’ensemhle des trois circonscrip- 
t>ions comptait alors 97100 personnes, soit, une densité 
moyenne de 33 habiLant,s/km” et des densit.és ex’wé- 
mes de 46. Les principaux cent.res étaient Vogan 
(7 500 habiLant.a), Vo Koutime (4 3(M), Atl~ilogon 
(3 800) et, Aného (3 180). La proport-ion des G enfants » 
(30 yo) est trk faible niais il ne faut. pas oublier 
que les dénombrements ét.aient. surtout destin& A 
recenser la population imposable et que les agents 
recenseurs négligeaient. souvent. les classes jeunes. 
En 1960, la population globale du cercle est passk 
à 184 371, Iir densité s’élèvent, A 78 (valeur moyenne) 
et. pouvant. akeindre 120 dans la zone de c.ulture du 
manioc. En 1960, la population résidente se répar’& 
comme suit. : 

Circonscription Population tolale 

ANÉHO 187 000 
VOGAN - 
TABLIGBO 5% 000 

, Total. . . 239 fm 

En 1970, les chiffres sont. les suivan& : 

?.& y,‘; 
“;*;~y-- “;$y Pop(,- POP~- Den- 

Circonscription lation lation sité 
km2 natio- natio- 

nale nale 
----- 

ANÉHO 706 1,3 120 674 170 6,‘2 
VCJGAN 714 1.3 131 849 0,7 186 
TABLIGBC) 1200 2,l 71 803 3,7 60 

----- 
Total. . . . . 2 62.0 .4,7 324 226 16,6 124 

Des prévisiuns élablies par les Services de la 
Statistique pour 1980 (donnent les taux de progression 
suivants : 

Amiho 2.3 130 000 
Vogan ‘L,3 10-l OOO 
T:ibligh 2,7 91 000 

Total Sud-Est. . . . . 391 000 

En 1970, les grands centres de la région sont : 

Vogan (27 289), Xného (10 889), Vo Koutime (10 032), 
Afagnan Gbletta (9 888)... Ces chiffres correspondent 
?I la population totale (population agglomérée+ 
fermes). 

L’augmentation de la population et. son ~~cuII~~- 

lation sur un espace aussi restreint, conduisent-elles 
à une situation de surpeuplement. ? Le niveau de 
vie tles populations va-t-il en diminuant ? On connait 
les diffic.ultés auxquelles se heurt-e le chercheur 
qui tente de cquantifier les différent,s postes entrant, 
dans l’évaluation du niveau de vie. Ces difYicultts 
sont. moindres lorsque la circulalion monCtaire t,end 
h envahir tous les compartiments de la vie villageoise, 
mais il demeure Lrks difficile d’ctablir des comparai- 
sons significatives dans le Lemps. On doit, donc. se 
résoudre à utiliser des mét.hodes d’enquête indirec.tes 
en portant, les investigations sur les tensions écono- 
miques et sociales qui affectent, les cellules familiales. 

L’effondrement des rendement+ est sans nul doute 
trés durement ressenti par les paysans. L’inflexion 
~Ip~Jara~~ sur les courbes entre 1930 ei. 1950 ; le 
manioc par exemple qui, en 1933, donnait, encore 
de 2.0 à 30 tonnes/ha, ne donne plus aujourd’hui 
que de 5 à 10 tonnes. Pour le maïs, des rendements 
de SO0 kg sont. aujourd’hui consid.&réa coma bons 
alors que les agronomes caractfkisent, les 6 terres 
de barre )) comme de bons sols ! (1). 

La dest.ruction trts avan&e du couvert arbust-if 
a sans doute dangereusement exposé les sols aus 
efrets du ruissellement, et A un lessivage int.ense. 
La pression démographique augmentant., les jachères 
ont. reculé jusqu’a disparaître presque roniplèt.ement. 
et l’utilisation excessive du sol a considér:ibler~lcr~t. 
reduit le taux de matikre organique. 

Dans le nGme Lemps, la culture du manioc. 
connaissait une . extension not,able, actuellement, 
cett,e plante occ.upe 41 600 ha sur un total de 
100 000 ha cultiv&s clans lir zone ; sans doute le 
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Powcenfagcs tf’occ’upafifm des sols 
fPublictrfi»n S0R.r D Alarifime 1970) 

manioc n’estril pas r.ornine on a voulu le laisser 
croire, une plante ruinwiée pour les sols mais, 
compte t,enu de son enracinenlent. profond, il est. 
dif’ficile d’adnlet,tre que sa culture répétée sur une 
parcelle, n’entraine pas une baisse du niveau cle 
fert.ilité (1). Par ailleurs la farine de manioc, part.icu- 
liitrement pauvre en prot@ines, en rnaliPres grasses 
et. en élénlents rnin~raus, risque de déstquilibrer 
gravement les régimes aliinentaires, nièrne si le 
Lriornphe de la p1ant.e met les populations A l’abri 
des disettes. L’eskension du manioc. IJOSI? un autre 
problérne : cet,te plante, proposée aux Africains 
dès le XVI~ Siè;cle, a connu presque tout. de suite un 
immense suc.c.ès et, dkbordant. son domaine équat~orial 
d’origine, elle est devenue la B providence des régions 
tropicales à pluviosite nlbdiowe o (2). Bien qu’exigeant. 
des fakons particulihes que les paysans du sud-esL 
du Togo maîtrisent. d’ailleurs parfait.ement., le manioc 
demande nioins de travail que l’iqnarne ou le tnro (3). 
Dans le Sud-Est., l’exkension de la culi,ure du manioc 
hors de ses foyers d’origine (entre Anfouin et. Alrlalwu) 
s’est accornpagnke d’une dégradation des facons 
culturales (sawlages, buttages) et- l’on assiste & une 
dégénérescence des clones li6.e à la dégradation 

- des sols et & l’insuffisance tdes pluies. 
Cette dégradation du niveau tkchnique, ne corwerne 

pas seulement, la culture du ruanioc. ; on observe 
une conip1lt.e désorganisation des wsolernents et 
du calendrier agricole. La janhkre, quand elle subsiste, 
n’est. plus 1’6lénlent d’un syst&rne rationnel d’utilisa- 
tion du sol mais l’indice d’une rbelle G dtsertifiwt.ion “; 
une fois que l’lmpwufu a envahi le terrain fSpui&, 
il devient. pratiquement. irnpossible, avec les nlogens 

techniques traditionnels, de rk.up~rer la terre. 
Cett>e lvolution est. d’aut.anL plus inqui ante que la 
kerve foncière ayant ét.é inise en culture, le Sud- 
EM souffre d’une vérit.able fainl de terres encore 
aggrav6e par l’omniprésence du palmier. L’esploi- 
t.at.ion se niorc.elle un peu plus A chaque g&nérat.ion. 
Le pris des loc.at.ions et. le rnont.ant des gages 
augmentent, jusqu’A atkeintlre des valeurs surpre- 
nantes (30 000 P. CFA, alors cfu~ le revenu annuel 
moyen est. inférieur a 20 000 1;. CFA !). II semble, 
en outre, que se dkveloppe une catégorie de paysans 
sans terres, réduits pour survivre $1 k~endre leur force 
de Lravail (-1-j. S’il est, vrai que le Sud-Est a éc.happé 
jusqu’ici à de Irop graves diset.t,es, la situation 
pluvioniétrique nlarginale de la région provoque le 
retour périodique de récolt.es catasfxophiyues et le 
paysan doit, alors se résoudre B achet.er sur le marché 
A des pris prohibit.ifs le maïs nkessaire A la subsis- 
hiCe du @‘OuIJe familial. La CiïY~lda+hIi nionét~aire a 

donc. envahi non seulement, le domaine foncier, 
niais aussi le doniaine essentiel de l’~~ppro”isionne- 
illent. vivrier. Prisonnier de cfkt.e rnonttarisation 
génkalisée, le paySaI s’endette ei.,, poussC par les 
échtanees, il s’accroche üus culhres (( püyanks 8 

(nulnioc., palrnieri dont. le dlveluppenwnt~ est, saur-ent. 
cont.radic.t.oire avec iine st-ratkqifi raisonn6e d’utilisa- 
tion de l’espar agricole. L’endet.t.ernent. paysan, 
que nous n’avons malheureusenlent~ pas mesuré 
prfkistkient~, est, R coup sfir, un des signes les plus 
inquiétants de la wise. Privé de t,erres, endelté, 
le paysan quit-Le le village Q la preniière occasion et. 
l’importance de la part, des non-résidents, si elle 
allége la charge rn horriInes, att.einf. des valeurs si 

élevées (jusqu’A 60 yó dans cxf+rLains quartiers de 
Vo Iioutinlé, entre 25 et 40 %iJ en moyenne) (5) 
que les st.ructurrs socGales villageoises sont conlplè- 
ternent. déséquilibrées (fCnrinisat.ion, éclatement dt~ 
la cellule. familiale, vieillissement). 

Cette trop bri!ve préwnt.atir)n de la région du 

sud-est. du Togo nous a prrrnk d’en mieux cerner 
l’org,anisation Pçonornique et. sociale et. la colAion 
spatiale. L’occupat,ion quasi-t.ot.ale et, continur‘ de 
l’espace cultivable, liée à une pression démographique 
d’ailleurs habituelle sur la ci)te du Bénin. ri’duit 
les possibilit,és d’intervention de la Sociétk ré.gionale 
de lXveloppement.. Le nlanque de terre et, l’kpui- 
sernenl, des sols rejetkent des contingents c.haque 
année plus inipori~ants ver. q les centres de la cike, 

(1) Le manioc n’tY:~nt pas m3c’ plmte <t couvrante *, Ir sol est. esposk :111x effets dhaStreUx du ruissctlemr~rlt. 11 faut. Rll?Si I'ilppekr 

que l’exportation de mntiiw organique est. Ws importante d:rns In mcwre oil lrs tiges sont utilisks pcmr 1~s hou turcs. 
(Y.1 P. Gourou v Les pays tropicaux B. P.U.F., 1969, p. 100. 
(3) Les paysans r+ugnent ii :irracher les tubercules en saison sihAlr, le sol b.tant. trop clnr. 
(4) Nos informations ne nous permettent pas pour l’inst.ant d’itviIlu<‘r pr+cisCmerrt l‘import:~rtcr numhique tic caettcb cat&‘orie 

de paysans :+y:anl perdu l’acres a,* $01. 

(5) Les phhomiww de mobilité sercmt Ctutiih dans un article SI pnraîi-w. 

C:ah. C/.R.S.T.O.Al., sér. Sri. hum., vol. SIT’, 110 2, 1977: 171-19s. 



où les capacit,ks d’emploi sont. insuffisanies. Ces 
départs massifs ne sufkent pas a réduire les tensions 
en zone de depart (dans bien des c.as, ils coïncident 
même avec une aggravation de la situai.ion) et. 
1’urgenc.e de c,ertaines interventions n’est. plus B 
démontrer. 

L’opération (C régénération des terres de barre u 

1. Il est certain qu’en s’at<taquank au probkrne 
de la rt+$nération des sols, les responsables sont 
allés a l’essentiel. On peut. tout.efois se demandrr 
pourquoi I’int.ervent,ion dans ce domaine a P,tt! si 
t,ardive. Des le début. des années cinquante, en effet,, 
se multiplient les études pédologiques s’appuyant, 
sur une base scientifique sérieuse et atkirant l’aH.en- 
t.ion des auf..oritks coloniales sur la baisse du niveau 
de fertilité des sols (1). Janlai ces rapports ne furent. 
suivis d’effets et on laissa m6me se di!velopper 
sans contr0le A partir de 1953 les activitks de la 
féculerie de manioc de Canavé. C’est, seulement en 
1970 que fut. dtkidée la mise en place d’une optration 
de faible ampleur. Celle-ci démarra en Grande 
Saison 1971 sur W,:iO ha avec. 44 exploitants. En 
Grande Saison 1972, elle portait, sur un peu plus de 
200 ha dont, 155 en milieu paysan et, 99 exploitant.8 
ét.aient, concernés (30 ha ét.aient loués direct.ement 
par la SORAD et 2.5,5 ha étaient consacrés A la pro- 
du&ion de semences). Ajoutons que Il,5 ha sur les 
155 btaient, travaillés dans le cadre d’un ((club 
rural 0. 

Les principes qui guident. l’expérience sont relati- 
vement, simples : 

Il s’a& d’augmenter le taus de matiére organique 
des sols mais, faute de pouvoir envisager la jachcre 
prolongke, les responsables ont introduit les txavaus 
mécaniques et la fertilisation minérale. Ils incitent. 
également1 les paysans A respec.t,er certains G t.h+.mes B 
techniques dans leur calendrier de travail. Les engins 
assurent les dkfrichements et. les épandages cl’engrais 
de fonds ; ils effectuent; Qalement la prkparaiion 

(1) Nous n’indiquurls ici que les étutirs les ~>lus important.es : 

des sols et. les semis de janvier a mars et de la mi- 
juillet, & la mi-août-. Les travaus d’entret.ien, les 
épandages d’engrais postérieure aux semis et la récolte 
incombent. au cultivat.eur qui doit: en outre respecker 
un assolements du t.ype suivant : 

Ire saison : maïs k forte densit6 (28 x 70 avec d&ma- 
riage à 2 plants). Enfouissement- drs tiges aprés la 
récolte. 

Ze saison 
3e saison 
-le saison 
5e saison 

C’est sans 
monstrueux 

: id. 
: id. 
: nib,bé (haricot,). 

il 

: manioc et. maïs en association. 

doute pour ne PitS rép&er les gaspillages 
qu’ent,raînérent, les prpmitres tentatives 

de mot.orisation apr+s la premi+re guerre mondiale 
que les promoteurs de l’espkienee ont. fait preuve 
d’un (( réalisme )) économique prudent. Sans doute 
s’agissait.-il d’at.tirer les paysans par l’espoir d’un 
revenu monkt.aire accru mais il était impératif 
de les faire intervenir au maxirrwn, tant, sur le 
plan du travail que sur celui de leur participation 
aux frais. 

Le paysan demeure, dans tous les cas, libre de son 
engagement, mais au t.errne de st,atuts d’ailleurs 
compléternent. caducs dans un contexte africain (2), 
l’association est formée pour une durée minimale 
de 10 ans. Cette association a pour objet. de réunir 
des t,erres cultivables en blocs suffisamment étendus 
pour permettre le travail des engins, l’encadrement 
administ.rstif devant. rester assez sitnple pour Gtre 
assumb. par les paysans eux-mt!mes. Par ailleurs, 
les textes melkent l’acrent sur le respect de l’exploi- 
t,at.ion individuelle, du moins dans un premier 
temps. La struct.ure globale d’organisation et. de 
gestion de l’expkrience est., elle-méme. assez légére. 
Elle se confond avec le bureau SORAD d’An&~ OU 
un responsable togolais, assist.é par un agent. du 
B.D.P.A., supervise les opkrations. La 3ORA.D 
emploie en outre quat.re tractoristxs et conduct,eurs 

0. F. METZGER. Unsere a1t.e Kolonic. Togo. Neudamm 1911 (Situation en 1905-1913). 
ChIERNIER-RRIAT. - Enc~clopklie dc l’Af&ue française. Cameroun-Togo, 1951. 
~~VERT~ G. - Compte rendu d’cwqu&te, 1953. 
BERGE. - Les principales variétt% de manioc culliv+cs dans le cercle d’ktho et. leur utilisation, 1955. 
Da~m B. - C«nt.ribution fi 1’Ptudr de In fertilit.6 des terres tls barre., Agronomie Tropicale, -4, juillet-aobt 1956. 
LAMO~JRCIUX M. - Les prol~léme~ de la régBn&ation des terres de barre. LomB, O.R.S.T.O.h~.-I.CI.T.O., 1965. 
L~n~ou~ous hi. - Valeur de Cassia Siamea dans la rc$$n@rntion des terres dc barre. L«m6, O.R.S.T.C).I\r.-1.R.T.C). 
Rapport de sous-commission S.E.RI.BI.A. SLIP In circonscription d’Aného, 1961. 
VERNEY R., \'OLROFF B., \$7~~~~~hf~ P. - Étude de l’bosion sur * terres de barw u. Comparaison de l’bosion en sol nu et sous 

jachke arbustice nnturclle. Coionou, O.R.S.T.O.RI., 1965. 
YERNBY R., VOLKOFP B. - Étude de I’Prosion SLW « terres de ùarrr 1). lbosion 8011s culturr du mais : mais sans fumure minérale. 

Colonou, O.R.S.T.O.M., 1966. 
(2) Cf. KOUASSIGAN G. A. - L’I-Iommc? et In Terre, 1966, Paris. Rrrgrr-L.cvrallll, pp. 34-35. 

Cnh. O.R.S.T.O.AI., st’r. Ski. hum., ~1. SIT’, 110 2, 1.977: I71-14s. 
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d’engins salariis. L’upt?rnt.ictn est, financee sur crédits 
FAC. (2 500 OOC) F. CFA ont &té verses en 1971 au 
démarrage de l’expérience). Les paysans versent 
une cont.ribution de 8 500 F. CFA,&a et la Compagnie 
du Benin, exploitant la féculerie de Ganav6, finance 
30 Ila cultivés en régie. 

Au 31-12-72, les 14 blocs const.if:nks sont de tailles 
trés inégales (fig. 4) : 
r 

Village 

Tolroin. . . . . . 
Adulrow~. . . . . 
Hagoumé. . . . 
Assancondji A. . . 

cl.... 
D.. . . 
E.. 

Glo+ A.. . 
A.. 
B..... 

Klologo. . . . . . 
Logov6.. . . . 
Saloo.. . . 

Dagbati ........... 
Agbomedji. ....... 
Glidji. ............ 

hnéc: 

do mise 
en 

service 

197% 
1972 
1972 
J 972 
1971 
1971 
1971 
1971 
1971 
1971 
1970 
1971 
1972 

1970, 

Surface 
(haj 

H,57 
Ill,fx 
H,52 
7,55 

m,39 
2,15 
3,15 
7,33 
5,93 
5,70 

17,8CI 
16,48 
2.1,81 

Ed,51 
11,50 
28 L)T’ 
,5:50 

- 

-- 

Nombre 
d’esploitanls 

8 
11 
7 

8 

11 

13 
10 
12 

88 
11 

La plupart de ces blocs sont. éc.helonnits de part. 
et. d’aut.re de l’axe goudron& Xnbho-Tabligho. 

Deux hloc,s, ceux de Dagbati et. de Logové, se 
t.rouvent en position rnarginaIe par rapport à la 
zone de dégradat-ion maximale des sols ; ils ont. 
&t,é ahandon&s en 1972. II est intéressant de noter 
que les agriculteurs du bloc de Logové, en dépit 
de récoltes satisfaisantes, ont mené une vArit.ahle 
contre-propagande auprés des autres paysans enga- 
gés, afin de les pousser à refuser les remboursements 
à la SORAD. 

2. Une enquéte, a été menée par nos soins su 

B blocs regroupant 44 expIoit.ations et, couvrant8 
72,5 ha. Son objet était t.riple : 

--- CaracttSser le groupe des paysans engagi:s 
dans l’opération. 

- Évaluer les premiers résult.ats. 
- Analyser les motivations des paysans. 
Les crittres qui ont gui& le choix des blocs sont 

la superficie engagée globalenient, la dat,e d’ouverture 

du bloc (1971 ou lY72j, le rendement par hectare 
du maïs en grande saison 19’72 et. le taux de rembour- 
sement U la SORXD au 30-$72.. 

Blocs choisis Observations 

Kl»logo (1972j i;oncr,ntrat.ion dc la taille tics csploi- 
t.a tions dans les cat6gol it:s inf6rieures 
et moyennes (0,5 ti 2,5 ha). Hende- 
rnmls sat.isfaisants (11111s dr 1 t/ha). 
Remboursements d&ast.rPux (moins 
de 15 %). 

Assancondji (1971) Concentration de la taille des pxploi- 
tations dans ks catéuoritas moyennes 
et. snpériwres (= 1 a 5 ha). Rcnde- 
mcnts très bons (plus de 2 t/ha). 
RembourserrI~nts bons (plus de 90 y;,). 

Glopé (1971) Grande dispersion de la t.ailIe des 
esploitati»nsavec.dominant.esO-0,s ha 
et. l-2,5 ha. Rendemenk très bons 
(plus de 2 tjha). 
Remboursements bons (plus de 86 x). 
Conrentrat.ion ddns les catf;gories 
inférirurcs (O-1 ha}. Rcndenlents 
rn@diocres (moins de 1 t/ha). 
Rcmbourwments bons (plus tif 80 yoj. 

Il ne seoble pas que l’experience ait cristallis 
les ardeurs d’une jeune paysannerie alphabétisée 
et progressiste puisque 13,ci T$, des exploitant,3 
seulement. ont. moins de 35 ans et que, dans cette 
tranche d’Age, la plupart IIP sont, jamais allés à 
l’école. L’opération n’a pas non plus été. pour les 
anciens un moyen d’asseoir leur pouvoir puisque 
seulernent 15 ‘7; des exploitants engagés ont pIus de 
70 ans. Les hommes d’àge mùr rnaitrisent donc 
l’expérience ; si parnii eux la tranche jeune (35- 
50 ans) l’eruport,e nuruériquernent (43 ;i;j, les plus 
àg6s qui ne représentent que 27,ü ‘:/i des exploitantls, 
apportent plus de 40 o/O des terres des blocs. Notons 
que la participation des femmes est, très r&duite 
(3 à Glopé et. 1 ii Klologo). 

Une autre hypothèse a ret.enu notre attention ; 
les paysans engag& constituent-ils un groupe 
social &c.onorniyuernent différencié dominé par une 
minorité de o koulaks o ? Faute de pouvoir ré,pondre 
à coup sùr, on peut, avancer une Qpologie. 

A Assanconrlji, Si Glopé et h lilologo, un ou plu- 
sieurs gros exploitants possédant. pIus de 5 parc,eIIes 
se détachent net.t.ernenl, cependant que la grande 
nlasse des participants est, constituée de pelit.s ou 
moyens exploitants. -4 Hagoumé, par contre, le 
groupe est. uniquement. constitué de petits exploi- 
t.ants. L’étude ries liens de parent,6 A l’in&ieur des 
groupes est L.rés instructive. Dans lous les groupes, 
les liens de famille au Ier ou au 2e degré réunissent. 

Cah. O.R.S.T.O.AI., sdr. 8ci. hum., ~1. SII-, no 2, lR7Y: 177-108. 
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la quasi-LoLalitk des ~nernhres. A Xssancondji, le 
président,, deux de se+. fils etA son frSre ont. apporté 
40 T/o des terres du bloc. X Iilologo, deux sous- 
groupes associant des friws et leurs fils s’kluilibrent. 
avec., respectivement., 34 et 31 yh des superficies. 
Dans tous les cas, les esploit,ants situés hors du 
champ familial dominant. n’ont qu’un r6le marginal 
et, leur part.icipntion est souvent, occasionnelle 
(parcelle enclavée dans un bloc déja const.iLu6). 
JAjout,ons que les paysans engageant. dans l’espérience 
leur unique parcelle, représenteni, 10 14, du t.ot.al des 
engagés. 

L’i-tude du mode de tenure, menée sur la base de 
l’ensemble des parcelles exploitées par les paysans 
ayant répondu au questionnaire, fait- apparaître 
une dominat.ion éwasante de la propriété acquise 
par hérit,age ou par don du vivant du ptre (78.5 i0 
des parcelles recensees) ; les parcelles prises en gage 
(17,4 %) et. les parcelles louées (l,?. v&) sont. moins 
représentées dans l’khantillon + HQ5n~ration » que 
dans l’ensemble du sud-est. du Togo. Les paysans 
engagés dans l’opération sont donc., pour la plupart.: 
des exploit.ants-propriétaires mais il s’en faut, de 
beaucoup que les parcelles constit,ut.ives des bloc5 
soient détenues en toute propriét.é par ceux qui les 
engagent (dans le cas de Glopé, les parcelles gagées 
représentent mème plus de la moitié du nombre 
t.ot.al des parcelles c.onstituanL le bloc). Il semble 
que le paysan préfPre reskr maît.re de l’utilisat.ion 
de la terre qu’il posstde et. engager celles qu’il ne 
podde pas. 

L’utilisation qui est, faite des parcelles non engagées 
dans l’opération appelle quelques remarques : 

l’homme réserve toujours au moins une parcelle ou 
une portion de parcelle à ses femmes, même s’il 
n’exploite que peu de terres. Même si, aprks engage- 
ment dans l’opération, le paysan ne dispose plus que 
d’une parcelle, il la plante le plus souvent. en palmiers 
et cukive sous palmeraie. En fait,; seuls les exploitants 
disposant au départ. de 3 parceIles au moins peUvd 

concilier leur engagement dans l’opéra Lion avec la 
poursuite d’une utilisation du sol assoc.iant maïs, 
manioc. et palmier, seule suscept.ible de garant,ir 
l’équilibre de l’exploitation traditionnelle. Not,ons 
d’ailleurs que, dans celle-ci, les thémes de vulgari- 
sation technique simples (semis en ligne), reSrJech% 

sur la parcelle en régkération ne sont, intke pas 
appliqués (1). 

Compte t,enu de l’économie de temps atkendue de 
l’intervention des engins, il At.ait inttkexsant. d’étudier 
la capaciké de travail disponible dans les cellules 
familiales. II ressort. de 1’enquiXe que 60 % des 
paysans ont une seule femme, 10 y;; n’en ont pas et 

- 
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10 y& en 0111; 4. L’activit.6 des enfants de plus de 
10 ans dmit. les parents sont tlîrns la I.ranc.he d’:ige 
de 35 & 70 ans s’établit c.onnne suit- : 

Assancondji. 
Klologo.. . . . 
Glope. . . . . . 
Ha~oum~>. . . 

- 

La Iwrt des aides-familiaus parmi Ces jeunes, 
repr6sent.e globalement.~ 33,3 oij et moins du tiers 
(1~s enfants de plus de 10 ans sont, scolarisés. La 
sit.uat.ion, cependant, varie beaucoup d’un bloc U 

l’aut-re ; alors qu’As~ancondji est, un p81e dr forte 
s(:olarisat.ion avec un t.aus de migration non agricole 
assez irnport.ant~, A Iilologo, la contribut~ion dry 
enfants B 1’ac:tivitC: agricole est. appréciable. 

Il tl.aiL également intkressant de caractkiser 
l’at.t.itude des paysans engagk dans l’opkrat~ion 
r@&né,raLion en face des aulses opérations menken 
dans le Sud-Est. Si la pluparL prktendent, suivre 
riignIi&rement. les c.onseils des encadreurs, il ne semhle 
pas qu’ils aient. mis beaucoup d’ardeur à part-iciper 
ii des op&at.ions dirigées par la SOKAD avant, 
1971-72. 

---- 
Crédit-nlanioc. . . . 5 7 3 2 
Vente à l’usine. . . . 4 n 3 1 
Autres cxphiences. . . L 0 0 0 

I I I 

Peut&.re 1’échanLillon cllloisi n’est-il pas, a cet, 
égard, t.rts significatif. II semble en effet, que les 
responsables de la SORAD aient, au départ, poussé 
leur effort de recrutemrnf. vers les paFans engagks 
dans des groupement8 de commercialisation (cf. 
11. 33j. 

Sur un autre plan, enfin. notre échantillon es1 repré- 
sentatif de l’ensemble de la région : les d6penses 
monét~aires clans la 6 spli@re c+rPmonielle » sont, 



l~art,iculiérenle~ll, importantes. La pIupart. des paysans 
interrogés admettent. une dkpense annuelle comprise 
entre 1 000 et. 10 000 F. CFA pour des fèt.es diverses. 

En out.w, plus du Liers ont. eu à supporter en 
1971-7& une dkpense exceptionnelle, dépassant. 
10 MN.) F. CFA ; il s’agissait ici de payer une dot. 
(25 y(, des cas), 18, de participer & des frais de 
funérailles (213 des cas), 18, enwre de libérer une 
femme ou une fille du (( couvent fCLichist.e 1) (19,s y,:, 
des cas). Pour seulement. 18 T.4, des pysans interro- 
E;Bs, la dépense csc.ept,ionnelle correspondait k 
l’achat. d’une parcelle ou à une prise en gage. 30 y.& 
des personnes inlerrogées participent, h des Lontines 
et 20 y4, ont. recours au crédit. villageois à un t,aux 
habituel de 20 5{, par mois. Dans cert.ains cas, 
l’endettement at,teint. un tel niveau que le fils doit. 
payer lui-méme sa dot (donc s’endetter :l non t.our) 
ou que le ptire, afin de subvenir :3 cette dépense, 
doit. s’engager comme salari&. 

3. Il est. sans doute prématuré de dresser un bilan 
économique de l’opkration. Nous nous cont.enterons 
d’analyser 1e.u ~kwltats compfc~ldes regroupés par les 
responsables pour la Grande saison 1972. et# de les 
c,omparer, lp cas khéant., aux rhsultJats obt.enus 
en 1971 : 

R10W L_ 

Glopb, A ................ 
Gl«pb B ................ 
Assancondji. ............ 
Assanc.orrdji. ............ 
Assüncondji. ............ 
Loge\-ci. ................ 
Dagbati ................ 
Tokoin. ................ 
Adulto\vva. .............. 
Hagoumé. .............. 
Assancondji. ............ 
Glop6. ................. 
Iilologo. ............... 
SillOO. ................. 

Ï- 
= 
( 

. - 

- 

Rrndements de maïs -l -.- 
G.S. 1071 

1 550 
1 l-10 

915 
1 085 
1 701) 
1 380 

800 
- 
- 
- 
- 
- 
- 

.~ 
‘.S. 1971 

354 
307 
530 
380 
$’ 2 u 

1 200 
-100 
- 
- 
-. 
- 

- 
- 

Précisons qu’en 1971, les semis prkoces (mars) 
ont 6t.é brûlés par la sécheresse. En dkpit. de pluies 
assez abondant.es en avril-mai, la récolte de grande 
saison a 6t.é tout. jus& satisfaisant.e dans l’ensemble 
de la région. La petite saison a été part.out franche- 
ment. mauvaise. Pour la grande saison 197’2, la 
pluvionktrie a et8 globalement, normale, mais plus 

de la moitié de la haut.eur d’eau est. tombée en trois 
semaines (fin mai-dé.but. juin) provoquant. de skieux 
dégâts dans la région d’Anfoin-Ganav8 et ne profit.ant. 
pas aus cultures. TouLefois, s’il rat. I:rai que la 

répart~ition des préc.ipitnt.ions varie beauc.oup sur 
un petit. espace, il n’y a pas de c.orrélat.ion trés net.te 
entre le fac.t,eur pluviométrique et le niveau des 
rendements. Il faut, en efïet., tenir con1pt.e du respect 
des t-lknes techniques et, des soins apport& RUX 

cultures. Dans tous les cas, les rendements obtenus 
6 en rég+n&ation )) sont sensiblement, siip6rieurs 
B crus que l’on peut, mesurer en culture tradit.ion- 
nelle (le triple en moyenne pour la grande saison 1972). 
Ces progr&s sont. incontest~abl&ent. le rtsukat, 
d’un investissement en capit.al assez 4evé ; pour la 
seule grande saison 19172, et. c.or~Iptc non t,enu des 
charges Il’administ.rati«ri, d’ailleurs assez minimes, 
le colt total a é.tk de 2..,3 millions de F. CFA, soit 
un cotit. moyen de 15 718 F. CFA par hectare ! Ce 
coUt avait 6t,i évalué & 20 385 F. CPrl pour l’ensemble 
de l’année 1971 (&Yinde hkJn+p?t.it.e SaiSOU). 

Les travaux mécaniques reprkentent plus des 
deus tiers de l’investissement. t.otal et. certains 
n’li6sitent. pas à parler de suréquipement. II faut 
observer qu’en Grande Saison 1972, le coùt, par 
hectare varie d’un bloc B l’aufrre de 9 OMI F. CFA 
A 23 500 F. CFA. Si le c.olit. est généralement, plus 
Pie\-t. dans les blocs nouvellement. mis en csploitation, 
on ne peut. ruett-re ces variations en relation ni avec 
la superficie des blocs, ni avec. l’effect-if des groupes, 
ni avec. la distance du bloc au siége de la SORAD 
oil est. entreposé le makiel. Le paysan supporte 
une grande part,ie de ce coiX ; il est Lenu en effet 
(( de se libérer de ses det.t.es envers la SORAD dès la 
fin de la campagne : remboursements des cr6dits 
en travaux mécaniques, produits, constructions, etc., 
augmentés des frais gén&raux, financiers et de ges- 
Lion 0. Un cornpke d’exploit.ai.ion t.ype a été établi 
pour l’année 197 t par les responsables de l’oIGrat.ion ; 
nous le livrons avec toutes les réserves faikes par les 
responsables eus-mknes : 

Charges Recrttes 

Coût. moyen de dBfriclir- Grande Saison miiis 
ment et. d’ouverture dr l?OOXl5 = 18000 
la parcelle/6 ans. . . . . 1 750 

Coùt du phosphat.e et- des 
épandages/3 ans. . . . . 1 476 

Coùi. de la Grand? Saison. 10 470 Pctit.e Saison maïs 
Chi1 de In Petite Saison.. 10 170 610 x 30 = 1’3 200 

24 166 37 2.00 

Le bénéfice d’exploitation serait. donc d’environ 
13 000 F. CFA, c.‘esL-h-dire qu’il serait. comparable, 
sinon inférieur, au revenu moyen du paysan en 
culture t.radiLionnelle. Insist,ons encore une fois sur 
le caractkre approximatif d’un tel c0mpt.e mais 
retenons dk maintenant, l’hypothéee d’une dk~JrOpOI’- 



tien entre le volume de l’inveslissement demandé 
au paysan et, le revenu qu’il peut. espkrrr. Nous 
avons nous-mPmes essayé d’évaluer le gain réalisl 

par certains agricult.eurs en Grande Saison 1972. 
Les membres dU grOUpe d’Assancondji est-iment 
tous (unanimitP. sans dont.e suspecke) qu’ils n’ont, pas 
gagné un sou ! Ceux de Glopc? avancent des chiffres 
qui correspondent. W un revenu net./ha compris 
en+ 2 NC) et li OOC) F. CFA. 

La SORAD lient une comptabilitk des rembour- 
sements qui permet, de niet,t.re en évidence les 
profondes disparités entre groupes. illors que le bloc 
d’Assancondji rembourse l+ 91 y>, le rendement. 
moyen ékant, de 2 380 kg de maia/ha, les paysans 

d’Hagoumé, avec un rendement. de 93 kg, rembour- 
sent, & 80 O’ et ,fo, cc-us de I~lulogo .SI Il ,7 ‘:<, seulement 
avec un rendement. de 1 2%2 kg. Auwne corrilation 
n’apparait donc net.t.ement. enire remboursements 
et niveaus des rendemrrks ; il ne semble pas non 
plus que les groupes const,it.ués en 1971 remboursent, 
mieux que les groupes formés en 1972. Globalement,, 
on peut. tout &e m&ne estimer que le taus de rem- 
boursement. est fonc.t.ion du niveau de la rko1t.e ; 
alors qu’en Grande saison 1971, les ~rOU~Jes d’Ah:\n- 

condji et, de GloI~k remboursaient. a 100 %, en 
Pet,it.e Saison de la mPmr année le taux s’esi- effondrk 
complèt.ement,. Il faut noter que, dans un groupe 
donnk, le comportement. vis-à-vis des rembourse- 
ments est généralement, 11oniogPne. Le groupe 
ti’i-issancondji constitue !k cet. égard une esception! 

I’aU kude personnelle de crrt-crins exploit-ants vis-h-vis 
de la SORAD jouant plus, semble-t-il, que des raisons 
objeckives. 

4. L’analyse des mofir~ufiom rt, les circonstancw 
de l’engagement. des paysans sont. souvent rév&- 
trices d’un malentendu enl-re les responsables de 
l’expérience et. la o base paysanne B. Le &nario 
présidant ?* la constitution des gwupes, a presque 
toujours 3.6 le mAme : un ou plusieurs leaders 
connus de l’encadreur ou du chef de sous-secteur 
de la SORAD sont cont.act& ; ils constituent. par 
apports familiaux un bloc relativement homog&ne ; 
afin d’étendre le hloc ou de lui donner une configu- 
ration aCCeptabk, ils 1wTUteIlt~ des #em beaUCO~u~J 

moins mot.ivés. Des réunions d’information sont. 
organisées a l’issue desquelles les engagements sont. 
pris et on devine que les vieillards, les t.rts jeunes 
hommes ou les femmes dont. la p:rrt.icipat~ion est, 
souhaitke, sont assez fac.ilement. circonvenus. Ces 
G marginaux 1) reprPsent.ent de 15 a 35 94 de l’effectif 
des groupes dans notrn Gcliant-illon. Lorsqu’après 
une ou trois saisons, on demande ;~ILY paysans pour- 
quoi ils se sont. engagés? ils avancent, souvent plusieurs 
motifs mais il est. ~énbralement. assez facile de rlistin- 
guer entre la rnoi..ivntiun principale cl, les niot.i\3tions 

secondaires. Le t.ableau ci-dessous rci:pert.orie les 
motivations principales : 

- Espoir d’un revenu accru.. . . . . . . . . . . 1.1 cas 

- Possibilit.6 de rhxpi:rer une pWCtxlhx envahie par 

I’lmperafa.. . . . . . . . . . . . . . . . 14 cas 
- Suivre les consrils d’un leader 011 ccidcr a la prrs- 

sion fnmilialv. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . i-3 cas 

- Éccnwmie d’efforts @CH BUS tTilCtlSlll3.. . . . . . 7 cas 

- Fertiliser la terre. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 cas 

- Pression rie la SOHAD.. . . . . . . . . . . . . . . 2 ras 

Le stimulant, monétaire et. la faim de terre, 
particulibrement. vive dans la rbgion, constit-uent 
manifestement les mobiles principaux. (311 peut. 
tout.ef& se demander s’il s’agit, de mobiles corres- 
pondant & un besoin direct.erwnt, resserki par le 
paysan interrogé ou si celui-ci ne fait. que reprendre, 
sous une forme stéréotypée, les arguments du leader 
du groupe ou den responsables de-la SORAD. 

Ceux-ci ont. formulé des observat,ions et, des 
c:rit.iques t.ri!s intéressantes B l’issue de la première 
année. Compk tenu de la fonction ilbvolue aux 
travaux m&?aniques, la moindre panne ou le moindre 
retard risquait. de compromettre l’ensemble de la 
saison ; les paysans ayant. par ailleurs trop tenclance 
au dire des responsables SI compkr sur les machines, 
il fut. décidé pour 1972 de réduire au minimum la 
part. des travaux mCc.aniques. XprLs la réco1t.e 
désastreuse de la Pe1.it.e saison 1971. il fut, également 
prOpOsE de suppriniert dans l’assolement, le maïs 
de petite saison (véritable culture-loterie) et. de le 
remplacer par le haricot. (niC;hC;) moins sensible 
aus akes c.liniet,iques. Ouf,re ces ajustements, 
une réflexion plus globale a ét.é menée qui touche 
surl,out. aux aspects ronciem. Il est- apparu clairement 
qu’un paysan qui metkait~ t,out-es ses krres dans 
1’espérienr.e wyait. son rsploit~ation vouf?e a la 
monoculture. Certaines formes de faire-valoir, telles 
que la prise en gage, apparaissent. comme cliffic.ilement, 
compatibles avec les éc.hkances de l’opt?rat.ion (10 
ans) ; il n’est; pas souhakable de signer des crontrak 
avec les propri&t,aires non-exploitants. Les promo- 
Leurs ont tigalement karté les gros propriét.aires qui, 
en particulier autour d’l\n+ho et de Glidji, voyaient. 
dans l’expPrienre, un bon moyen pour se débarrasser 
de leurs locaL.aires ou de leurs gagistes. On ne nie pas, 
au si@e de la SORAD Q Anèho, qw le slwplus moné- 
taire cEpagi: par les paFans est, mince mais on 
estime que l’ohje&if était- au depart. de régén6rer 
les terres et, non d’enric.hir quelques exploitants ; 
on ajoute qu’au stade actuel, l’avantage majeur 
pour le paysan r&de clans le fait. que les travaux 
mécaniques permett,ent, de libérer du t.emps dans le 
calendrier de t,ravaus. Un tableau c,omparA des t.emps 
de travaux perruet, de mesurer l’évolution : 
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Opbrntions culturales 

Démariage.. . . . . . 
Ier t’pandage d’engrkais. 
PrBparation du sol. . . 
Semis. . . . 
Ze sarclages.. . . . 
1=e récoltée. . . . . 

En répéntration 

0 jours/ha 
2 jours/hn 

- 

- 

- 

.- 

- 
2-i jours/ha 
15 jours/ha 

I 

En culture 
traditionnellr 

- 
- 

20 jours/ha 
12 jonrs/ha 
2-i jours/ha 
15 jows/ha 

Total.. . . . . . . ( 43 l 71 

Le gain est incont.estable mais on fera observer 
qu’en culture tradit.ionnelle, les paysans, en l’absence 
de t.oute incitation, ne consacrent pas néc,essairement 
autant de temps aux opkrat.ions de préparation du 
sol et. aux sarclages. Les responsables, en dressant. 
un bilan prévisionnel sur une rotation culturale 
compléte, sont, amenés ?I constater que le gain net. 
est. de 13 000 F. CFA pour 86 jours de travail en 
régénération contre 15 OOO F. CFA en culture 
traditionnelle pour 140 jours de travail ! Le probléme 
est donc de valoriser le temps ainsi libt;ré, en vertu 
du principe imp1icit.e : le calendrier de travail de 
l’agriculteur ne doit. compter aucun (( t.rou )). 

C’est précisément A ce niveau que pèche la réflexion 
des responsables de l’opération. Leur analyse, 
menée c.omme toujours en termes de coOts-avantages 
ou de coûts-efficacitb, s’enferme dans le champ 
limké de l’expérience de mécanisation et use de 
quelques-uns des stéréotypes dont les (t spécialistes )) 
du 1kdOp~Jerllent sont généralements friands. Sans 
dout,e est-on assez éloigné dans le sud-est. du Togo 
du modéle de société, traditionnelle d’autosubsistance 
c.aractérisée par (( l’importance des liens de parenté 
et la situation de dépendance de l’individu producteur 
au sein de la communauté familiale 9 ; toute perspeo- 
tive d’accroissement. des gains est immédiatement 
confrontée par le paysan à la somme de travail 
supplémentaire B qu’on attend de lui u... Les respon- 
sables ne retrouvent, pourtant. pas les qualit.& les 
plLls recherch&es de l’homo rconomicrrs dont ils 
avaient un peu lijtivement grat.86 leurs 0 patients » ! 
A ce contresens s’en ajoutent deus autres. La crise 
est trop souvent assimilée & un simple ph8nomkne 
agronomique d’ailleurs mal défini (la dégradat,ion 
des solsj, alors que c’est l’ensemble du système 
agraire qui se dkgrade. Enfin les int,erférenc.es ent.re 
l’opkrat,ion G Régénération )) et. Ie jeu des mécanismes 
économiques propres au Sucl-Est., n’ont pas Btk 
suffisamment analysées (habitudes aliment.aires, bud- 
get, familiaux, structures des échanges, évolution 
des prix . ..). 

Nous nous c.ont.ent.erons ici de commenter les 
réactions des paysans engagés dans I’exp6riençe : 

Se déclarent 6 satisfaits en g6n8r:rl i>. . . 11 cas 
Se disent. cs sans opinion u.. . . . . 9 GIS 
Sc dtrclarent 6 mécontents n. . . . . . . . . . . . Y9 cas 

Parmi ces derniers, les mot,ifs de rnécont-ent.elnent. 
se répartissent comme suit : 
Nullit. des gains. . . . . . . . . . . . . 3 cas 
Tuus de remboursement. trop 611~4. . 9 cas 
Systémr de rrmhoursement trop rigide.. . . . II c.as 
Demandent. un système dc crédit. à la c~onsommat.ion 

ou A la production.. . . . . . . . . 3 CRS 

Contraint.es de prodwtion inacceptables : 

(J&zhéances culturales, interdiction arrachage manioc). 3 cas 
Blonopole commrrcial de la SORAD. . . 1 CAS 
Absence de manioc dans les premières annPes. . 7 cas 
Tutelle administrative do la SORAD.. . . . . 1 cas 

Environ 115 des paysans se déclarent, sa t.isfait.s 
mais on peut. se demander si, dans bien c.es cas, 
c.ette adhésion inconditionnelle ne signifie pas que le 
paysan se retrarwbe face Ir I’enquXeur dans une 
prudente réserve. 

Pour les autres, l’argument. économique domine 
trés nettement dans les motifs de mécorkentement : 
on peut le résumer de la manitre suivant7 : a C)n 
nous associa à une expérience économique moderne 
faisant intervenir des moyens techniques puissarks, 
mais les gains obt,enus sont, maigres ou nuls et notre 
c.ontribution aux c.harges est & la fois trop lourde et 
prélevée d’une manière aveugle ». Compte tenu 
du c.arac t,ère espérimental et 1imit.B de l’opérat.ion, 
les paysans demandent que leur engagement écono- 
mique se traduise à c,ourt, terme par une modifkat.ion 
de leur st&uL social : r Comment. pourrions-nous 
jouer efficacement notre rBle de paysan « d’avant- 
garde 1) si nous allons à pied OU sur un mauvais 
vélo et. si nous habitons une maison clélabrée ? j) 
La seule solution serait., disent-ils, d’instituer une 
caisse de crkdit. leur perrnet~tant. de moduler les 
remboursements et. d’amkliorer leur train tle vie. 
La perspective Ioint.aine d’un revenu awru au 
terme d’un proc.essus de bonificat.ion des sols ne 
semble c.ouvaincre personne. Cet te revendictat~ion 
d’un droit à 1’Alévation du niveau de vie, si légitime 
soit-elle, peut, fournir des ar,guments SI c.eux qui 
déplorent. la mentalité d’assist.és des paysans afri- 
cains ; il n’est. pas plus invraisemblable d’imaginer 
que certains agric.ulteurs prennent2 (tonsciemment, 
les responsables de l’opération Q leur propre logique 
et démyst.ifient. les vell8ités de promotion d’une 
couche de paysans aises par le progrk t,echnique. 
A un au1 re niveau, apparait, une mauvaise :ipprPcia- 
t.ion du jeu des mécanismes économiques r~gionans. 
L’absence prolongPe du manioc sur la parcelle 
engagée: si elle se justifie ~~~OU~Jlll~~Ué~ll~Il~~, t.end k 
supprimer une filière commerc.iale traditionnelle oil 
les femmes ont. une grande part. et, dont. les hommes 



tirent un revenu appréciable. Par ailleurs le manioc, 
plus résistant., est, l’ultime recours lorsque l’insutl’i- 
sance pluviométrique a 6L.é fat.ale ail maïs ; le haricot 
pourra-t-il jouer re r6le 7 Une aut.re objtxtion 
n’a été soulevfSe qu’une fois, mais il ne faut. pst 
sous-estimer son importance : la YORXD s’at.t.ribue 
le monopole de la cc,mnlerc.ialisat,ion des produits ; 
sans doute est-re une bonne chose dans la perspective 
d’une régulation des cours rriais les paysans le ressen- 
tent ~comme une remise en cause de leur liberté 

commerciale. Or cette lihertb, ou l’idt;e que les gens 
s’en font,, est t.rijs importante dans une rkgion 013 
la vie commerc.iale est. fr la fois e.xt.raordinairemtnt, 
vivante et multiforme. On peut. aussi se dernander 
si les responsables n’ont pas bté amenés B inter- 
venir aveuglément. dans un c0nt.est.e gkrikal de 
df5gradat~ion qui touche tous les ilSpf?Pti; de la vie 
du paysan. Une des conditions du succés de l’espé- 
rience est une modificat.ion radicale des habit.udes 
de travail dans le sens d’une ~J~US grande rigueur 
et d’une augmentation de la product.ivit& Or le 
paysan ne se résout. H cet. effort que s’il est. stimul6 
par l’espoir d’un revenu sensiblement accru. Ils 
sont nombreux aussi ceux qui tiennent le langage 
suivant : (< Beaucoup tle ctk6rnonies ont, lieu pendant 
la pkiode des sarclages et on est, trop »ccupé pour 
travailler la t.erre 1). Lorsque l’on sait que les mau- 
vaises conditions pluviométriques de la Petite Saison 
1971 et,, Q un moindre degré de la Grande Saison 1972, 
ont rendu nécessaires d& sarclages partkulikrement. 
soignks, on comprend mieux l’importance de l’argu- 
ment.. La conséquence de cette situation est. un appel 
massif au marc116 local du travail dont, par paren- 
thèse, aucune @tude sérieuse n’ayait été fait.e avant. 
le lancement de l’opkration. Les rAsu1t.at.s de notre 
propre enquét,e font. apparaîi re que si. dans 5 “‘, des 
cas, le recours au trarail salarié est. limi t.é (dtpense 
inférieure à 5 OO0 F. CFA pour les deux saisons), 
danc: 27 fO des cas les op6rations cult,urales des L 
paysans engagés dans I’espkrienc~e sont. effect,uées 
presque entkement. par des travailleurs salariés, 
la dépense pouvant excéder, dans ce cas, 20 000 F. 
CFA ! Un des paysans interrogés ;I not.6 le d4t.ail de 
ses dépenses sur une ann6c (Grande saisonSPetite 
saison) : 

--- Pr6paration dn SOI.. . . . . . . . . . . . . . . 2 500 F. CFA 
- Labours.. . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 XI0 F. CFA 
- Épandage d’cxngrais.. . . . . . . . . . . . . NJ0 F. CFA 
- Semis.. . . . . . . . . . . . . . . . . , . 501) F. CFA 
- Dknariagr.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500 F. CFA 
- 2.e lal,onr.. . . . . . . . . . . . . . . 1 500 F. CF.4 
- Rkolte.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 61J1) F. CFA 

TOTAL. . . . . , . . . . . . . . . 12 501'1 F. CFA 

Soulignons au passage 1’apparent.e cont.radid.ion 
entre la libPrat.ion de kmps qu’ent.rainc I’int.r+ 
duclion des mac.hincs et ce recours au t-ravail salarié. 

Cet. appel à la main-d’oeuvre salariée se produit 
pendant une période txès limitée en pleine saison 
c’est-k-dire lorsque le niveau des salaires est. théori- 
quement. le plus élevé. Le probltme du clGrnage 
en morte saison n’est, pas, pour autant, rkolu. 
II y a 18 tout un champ d’étude (kvolution du marc116 
rural du izavail, dvolution des salaires, cas des sala- 
riés sans t-erres et chdmage rural) dont, l’esplorat~i0n 
est. indispensable si l’on veut rnait.riser parfaitement 
l’avenir de 1’expérienc.e. 

Comnienl. préc.isément. esi. vu cet. avenir par les 
paysans eux-mt:mes ? Il ne semble pas que l’enga- 
gement. A long terme prtvu par les stat.uts soit, 
percu par les agriculteurs contractants corrirrie 
une ardent.e obligation. 

On peut. classer leurs att,it.udes de la rnanitre 
suivante (en IX du nombre t.ot;al tle cas) : 

L’at t.it ude qui domine est. I’cxpect ative. Ceux 
qui envisagent, d’engager de nouïelles terres se 
heurt.ent k- l’ohstnfle foncier sans doute ’ ;111ss1 
inext.ricablo que mal connu. La terre est. non seule- 
ment rare et chére mais, en plus, les parc.elles d’une 
m&ne exploitation sont le plus souwni.. disperskes 
?t. de petite taille (mais le renlembrement. est. ici 
un lapin qu’on préfére ne pas sortir du chapeau...). 
Cet-te at-t-itude r~serv~~e des paysans est. A mettre 
en relat,ion avec le statut. d’assistk dont. beaucoup 
se plaignent.. La SORXD, directeur technique et 
getiitionnaire, fournisseur de produits et de mat.ériels, 
entrepreneur de travaux mécaniques, intermkliaire 
oblig& avec l’organisme de crédit, intermécliaire 
pour l’k.oulement, du manioc et acheteur des autres 
produik, soutient., semble-t,-il, A bout de bras une 
opérat.ion clans laquelle les pay!ans ont. souvent, 
l’impwssion de n’i%.re que des auslltaires mal rétribués 
et. soumis à des tracasseries administratives : (( On a 
toujours: peur que l’agent, de la SORXD virnne nous 
em... ! 1) La SORAD, elle-méme, travaille avec. des 
moyens liniil,és et les crédits affect.& <I l’opération 
<t Régé.nérat ion o provenant. du F.A.C., elle ne maitrise 
pas un cert.ain nombre de choix t.whniyues. En dépit. 
de t.out,es ces rnfkfiances~ de tous c.es grippages, 
les demandes ai’fluaient, en 1973 pour la constit.ution 
de nnuveaus blocs ; en l’absence d’enqu%es précises 
sur c.es nouveaux demandeurs, il esi: difficile d’inixr- 
pri’t-er cet. engouement. 



Fig. 5. - Mantoc : ryt.hme des livraisons mcnsucllrs (moyennes/16 ans) ($1 rcnckmenl moyen en filcul~ (moyenne/1 0 ans). 
missiori d’appui du B.D.P.A. (J. GOR~E, 1970). 

Cetke opbration est, pour nous l’occasion de mettre 
l’accenl. sur les contradict5ions mises A jour par un 
essai, mème limit,ti, d’encadrement. teclmique d’une 
population paysanne. Ces conkadictions se situent. ii 
plusieurs niveaux. 

‘I’0ut.e politique de mécanisation est, par définition, 
grosse cons0mmat.ric.e de c.apit.al ; les responsables 
de l’opérat.ion (( Kégénérntion )) ont,, ii est vrai, 
cherché à rkduire les coûts des travaus mkaniques. 
Or, toute importation de produits finis (engrais, 
machines, etc.) appauvrit, le paysan par le jeu des 
m6canirnie5 L L de ce qu’il est. convenu d’appeler 
l’échange inégal. Par ailleurs, l’ut.ilisat.ion de plus de 
capital conduit à réduire le nombre d’act.ifs par 
hectare ; dans une région comme le sud-est. du Togo, 
cela contribue h grossir l’effectif des paysans rejetés de 
la t.erre. Enfin, les opérations exigeant un fort, 
investissement en capital au départ. doivent. dkbou- 
cher sur une intensification du systtme de culture. 
Dans la conjonct,ure actuelle, les paysans Ouatchi et. 
Mina tendeni> au contraire Q adopt,er des pratiques 
de t.ype extensif et ils rechignent à ac.cept.er un alour- 
dissement. de la charge de travail. 

I,a r6ussit.e de l’opération et son ext.ension suppo- 
saient l’existence d’une classe de paysans riches 
suffisamment nombreuse qui se seraient approprik 
des lots de terre importants et. emploieraient une 
main-d’oeuvre salariée abondante. Si dans le Sud- 
Est on s’oriente effectivement vers cet.te (l ltoulalri- 
sation )), il faut bien admet.tre que le mouvement. 
est. t.rop peu avancé pour garantir le succès d’espk 
riences de mécanisation importantes. Sans doute 

Cal~. O.R.S.T.O,I\I., sPr. Sci. hum., vol. SIV, no 2, 1.977: 171-19s. 

les densités humaines trop fortes et, la faible hiérarchi- 
sation de la soc%32 tradit.ionnelle ontrelles entravé 
l’appropriation massive du sol par une classe impor- 
t.ant.e de paysans riches. 

Les responsables de l’opkration n’ont. d’ailleurs 
jamais voulu prendre neikement. parti en favorisant, 
ouvertement. un tel prwessus de « koulakisation )). 
Prisonniers des formules tzaditionnelles d’encadre- 
ment,, ils ont. prétendu faire en Sort)e que l’ensemble 
des paysans progresse du même IJX. ce présuppoeú 
1~uniamst.e et un peu naïf se ret.rou\-e à tous les érhe- 
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Fig. 8. - !Xvcloppeulent rural ; circonscript.ions d’heho, Vogan, approvisionnemenl ùe l’usine lW3. Source : SORAD niaritune, 

lons de la polit.ique de dheloppement régional 
(encadremerk, animation, coopérat.ives) que nous 
nous proposons d’analyser rnaint.enant,. 

Une politique régionale de développement rural 

Nous ferons précétler l’analyse des forces en 
présence et. I’ét.ude de la cohérence d’une politique 
régionale de développement d’un recensement. des 
opérat.ions de développement menCes dans le sud-est 
du Togo. 

1. 11 faut. d’abord lever une nnhiguïté : I’wgarli- 
salions du rwmassage des luheiwdes de munioc pw la 
f&rrler~ie de Gmarr~ ne peut, en aucun cas, Gtre 
considérée comme une opération de développement; 
rural (fig. 5, 6, 7). Elle mobilise (d’une maniére sans 
doute excessivej les énergies du hureau SORAL) 
d’hirho ; bien que le démarrage des aciiviths de 
l’usine ne remorke qu’8 1953, cet encadrement. de 
l’ensemble d’une population en vue de la production 
d’une c,ulture c:ommerciale, apparait. comme une 
survivance de l’époque coloniale. L’estrhle irrégula- 
rit6 des approvisionnements de l’usine, l’essoutfle- 
ment. de responsables qui tentent., sans t.rop y 
croire, de ratkraper les chiffres des années 50 onl 
justifié dans le pas& la venue de nombreux experts. 

La dernière visite, celle de Al. Gorse, du B.D.P.A., 
en mars 1970 fit, suite à un brusyue arret, des livraisons 
(cf. fig. 8). Dés sa oréntion en 1966, la SORAII s’est. 
vue confier un travail d’en~adrertleIlt, de la production 
et d’organisation d’un syst.kme de crédit, part.iculiè- 
rernent. complexe. L’effort réel entrepris en matike 
de promotion technique est, h tous les niveaux, 
entravé par la lourdeur de l’appareil rnis en place 
et, par l’object,iF priorit,aire d’approvisionnements 
de l’usine. Celle-ci ent.ret.enait. avant 1966 ~111 agent, 
c:ollec.t.eur de manioc dans chaque zone de ramas- 
sage ; il s’agissait d’un villageois qui, trop souvent, 
profitait, de la situation pour s’enrichir. Les enc.a- 
cireurs de la SORXD ont, 1Jérit.é de la mauvaise 
rt+kation de ces personnages et leur travail de 
promotion technique en a souffert.. Par ailleurs, le 
paysan est, toujours plus sensible A l’économie 
d’effort. qu’h la st.imulat.ion par l’injection de cr6dit.s : 
on retrouve là une des c.onclusions de notre étude 
sur l’opération réghérûtion ». La SORAD propose 
au contractant., un prèt. de 8 OOC) F. CFA U 73 t!. 
versé en deux trawhes, l’une au moments du boutu- 
rage, et I’eut.re 10 ou 12. mois plus t.ard afin de 
l’obliger H n’arracher le manioc qu’ti maturité (en 
fait., c.ette deuxième hanche de 2 000 F. CFA n’est. 
pratiquement. jamais demandf5e par l’agriculteur). 
Lc prêt. n’arrivant. souvent, qu’après la réalisat,ion 
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des opérations agricoles dont. il est. censé fac.iliter 
la réalisation, l’argent passe dans le circuit. des 
dépenses cérbmonielles et SI?S f3ft”et.S agrc~n(JIniqUeS 

ou économiques sont nuls. L’étalement. des bouturages 
et des rkwltes, c.ondit,ion d’une plus grande régularit~é 
d’approvisionnement. de l’usine, n’est donc pas 
obtenu et, en saison sèche (de décembre ci février), 
le paysan prbfére vendre aux femmes qui fabriquent. 
le gcwi (croquis no 9). Celles-ci, en etTeL, arrachent 
elles-mhes le manioc qui leur est vendu sur pied ; 
peu importe au paysan que le champ soit. libh6 
moins vite pour le bouturage et que le paiement ne 
soit pas aussi rapide qu’en cas de venhe k l’usine, 
puisque l’effort. physique est, moindre et que le 
prix payé par les femmes est; double du pris payé. 
par la Compagnie du !&!nin (1.). En out.re, les perhes 
A l’arrachage (les tuhcxles . . , G:ÇL caswnt en saison Lk_I L 
sèche) sont. A la Chilrge de l’acheleuse. Ch retrouve 
cette sensibilité & l’fconornie d’effort en conhtant 
l’engouement manifest.6 pilr les paysans pour les 
variét.és de nlanioc. H racines tracantes plus faciles 
B arracher que les variétks .?i racines pivotant.es ; 
or il se trouve que les premières, plus riches en 

-- 

f&Ule WI11 mieUx IJayt!es k 1’UsiIle. hUr la CaIU1J~qp~ 

l!Vl-ii?., lB6Ml paysans ont. signé un c.ont-rat.. 
Leur contribution reprhenk environ les 213 de 
l’a4-‘provisionnenlent t.ot.al de l’usine. Depuis 1967, 
le nombre des contractants a tlirninué d’un tiers 
et. la masse des c.rédits dist,ribuGs a étk r6duit.e de 
ci0 :4,. Le euocès, pour lr moins mitigé;, de cett-e 
opération (( CrPdit-Manioc )) a mis en llmiikre les 
vices de foric,t.i(,Iinenient- d’une entreprise comme 
la féculerie en milieu rural. OrI ne peut que regretter 
l’hypoth+que que l’organisation de l’approvision- 
nement. de l’usine fait peser sur la diffusion d’une 
réelle promot5on technique. Il faut, Pourt*ant, se garder 
de cowlusions trop tranchées. En vingt armées, 
l’usine est. devenue une pièce maitresse de l’économie 
régionale. Non seulement. l’injecrtion de crédits 
joue un rtile irnport~ant. dans une r&ion oil la soif de 
nLllll6r~lire est th5 grande, rn& enl’cJre l’mine 

est. l’esuixire obligP; d’une grande partie de la 
production paysanne en cas d’es&dent,s ; on peut, 
crainclre d’ailleurs. dans une LeIle sit.uat.ion que les 
produc+.eurs 0 libres 1) n’enhent en conflit. iiVf?.C les 
~ontraclants. Ajoutons c4ue, depuis la mise t:n place 
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Fig. 10. - Dlivcloppemcnl rural ; circonscription d’hrho, Vognn, Talllicbo ; encadreurs riz. 

de la îéxulerie, la superficie cultivée en manioc s’est. 
r:onsitlAra2~lement. accrue, le nombre de paysans 
concernés se trouvant, dl1 1n6me coup sensiblement~ 
,?CC.W. 

La politique des reponsables de la C;ompagnie 
du Bénin concerne donc ttroit.emenL les masses 
paysanne5 et, affecte directement8 les perspecthes de 
dkeloppement. ; il n’est. donc pas indifférent de 
constater yu’aprh la récolte catastrophique de 
I%@i, ta mise eIi PlaCe d’tlne plant.at.ioIl-t.amp»I~ R 

été envisagée ; compte tenu du faible pris de la 

nintikre première et. des conflit3 qui pouvaienl 
résulter d’une telle initiat,ive, le rapport. de AI. C;orse 
se promxqa contw le projetz (cf. infra). L’idée n’en a 
pas moins étk reprise en 1972 et un pbrimétre agro- 
industriel de 3 000 ha a été d81irnit.é SI l’est, du Hal)o 
(région de Yobo). L’étude de ce projet, n’a pas sa 
p1ac.e ici mais on peut observer que lei: positions des 
responsables ne sont- pas chires ; s’ils atrirment 
que l’écoulement de la produc.tion paysanne ne 
sera pas remis en cause, ils n’envisagent, nullemeni; 
une refonte de l’encadrement. des producteurs (1). 

(1) Ce proj<ll :I 6tP de nouveau ahündonnl en 1973. Le fait qu’il soit repris p8riodiclLlc?rnrrlt, ten(i cepcnd:rnt à confirrnrr (111’en 
l’al.wnco d’un mouvement dn (i koulakisatitm a* avanc6, 4 c’est directement la forme la plus dynmniyue et. la plus moderne du capita- 
lisme agraire qui se fraie la voie * (S. AMIN, Le Dbwloppemcnl Inégal. Paris. Édit.ions de Minuit, 1873, p. 293). 

c 



2. Les up&ations de fléveloppernent. propremenl 
dites reposent, rarentent. dans le sud-est du Togo 
sur la création de nouvelles unit& de yrodwtion 
about,issant. h In conqu6te et. à l’a~n~nagemenl de 
nouveaux espaces ; cet-t-e voie, il est vrai, ét.ait 
difficilement praticable dans une région si peupl6e 
encore que les marges des zones denses puissent, 
s’y pr8te.r. 

2.1. L’O opération riz 0 kntée dans la aircons- 
cript,ion de Tabligbo est de ce t-ype. .$wb.s l’esy& 
rience malheureuse du f31xiinp d’expérimentation 
d’Xt.ivk, reprise en 1972 sur 5 ou Ci lopins individuels 
de 0,s ha, c’est en fait. tsut- le probltme de la conqu3.e 
de terres qui est posé (carLe no 10). Lin regard des 

perspectives offertes par cet. espace moins densément 
owupé que le plateau, les résultak sont maigres. 
L’encadrement, était., il est vrai, insuffisant. et 
l’extréme dispersion des ~JarCelkS explique sans dout.e 
cette insuffisxxe, mais n’oublions pas qu’en dtpit. 
d’une pression démographique relativement faible, 
la quasi-t.otalité des terre.. 4 de la basse-vallée sont 
appropriées (l), ce qui rend la mise en place d’une 
politique volontaire de colonisation ~J;.~rticuliPrement. 
difficile. Les conditions; btaient-, semble-t-il, meil- 
leures sur les champs d’essai rizic.oles du Bado dans 
la dépression de la Lama ; la SC)RAD a pris en 
charge, pour une durcke de deus ans, un terrain de 
10 ha qu’elle a entièremenl. aménag+ avant de dist.ri- 
buer des lots de U,ü ha A des paysans des villages . . voisms ; ceux-ci remboursent il la premiLre rkolte 
le coût de l’amt!napement. Le projet. est, ambitieux 
puisqu’il s’agit. d’occuper l’ensemble du périmétre du 
Bado en d($JkI$ant des paysans de 1;) zone surpeuplée. 
Observons qu’au stade act,uel de 1’expérienc.e le 
périmktre ditfricbé ‘est. de taille trop réduite pour 
rentabiliser l’utilisation f:l’un Lraîteur ; par ailleurs, 
des erreurs ,:ommises au niveau de l’organisation du 
l-ravail ont amené If:s paysans à se considérer c.omme 
des manceuvres de la SORAD. Faut.e de wt;dits, il 
semble que l’espériwwe soit condamnée & f:lisparaître 
en 1973. 

2.2. Le pro.jet, de création d’une palmeraie sklec- 
tionnke de 1 GO0 ha en bordure de la dépression de la 
Lama, au sud-ouest. de Tabligho relève de la mème 
volonté fl’utiliser des terres jusqu’A maintenanl 
sous-occupées ; on peut tout-efois flout.er que ce 

genre de projet aille dans le sens d’une dt;congest.ion 
de la zone surpeuplée. C:ette plantation, dont, la mise 
en route est. prévue pour 1975, est, surtxmt dest.inée 

a approvisionner une huilerie locale qui devrait 

8xe construite f:n 1978. Un moyen t.errrIe est enviaa@ 

ent.re la plantat.ion villageoise et. le bloc> industriel... 

2.3. L’acLivité des jeune3, ‘ses pionnihes agricoles, 

enfin, si elle n‘a FIilS pour but affirmé la c0nquCt.e fie 
IlOUVeiLUS espwes agricoles, consiste toujours dans 
la mobilisation des jeunes ruraux sur de nouvelles 
unit,és de produf~t~ion (carte rt (J 1). Le Mme ma,jeur 
est le retour SI Ia t-erre de jeunes f&bataires tef-hni- 

quement. forrtik dans les 0 clubn ruraux », pièce 
maît,resne du systhe. Les jeunes sont installés sur des 

terres empruntées aus villageoI. ‘G et vivent. dans une 

case comnune. Les travaux agricoles sont. bgalemrnt 
effectués culhxtivement. A terme, la transformation 
du club en c.oopkxLive de production est, envisagke. 
L’expérience, cependant, se heurte dés mainknant. 
A de graves difficukés et. deux celubs seukrnent. 

fonct.ionIIrnt. dans l’ensemble du Sud-Est. (ceux 

de Dagbat,i et d’Agbétik»). Pour beaucoup de jeunes 

sollicités par la J.P.X., l’attrirrtion de la ville est 
plut: forte que la relat.ive sCcurif6 de la vie au clulr. 

Ils comprennent. tliflïçileinent~ que les deux tiers des 

revenus de leur travail soient. t.li&aurisés ou aillent. 
alimenter un fond de roulenIent. X K)aght.i, par 

ailleurs, les villageois ont violemment~ r&gi lors de 
la création du club : on leur enlevait ~1118 partie 

de leurs terres. ou les privait tl’aides-fa.nIiliaux et., 

de surcroit., on permettait. H leurs enfants fle prendre 
du champ vis-b-vis du groupe familial ! 11 ét.ait. 
fort, question que ces c.luhs disparaissent, en 1973 (2.). 

Le village c~oopératif de Togodo a~Jprik%Lit. 
c01Iinie le couronnement du systtme. Le prf?jeL 

initial prévoyit. le défrichement. de 700 ha dans 
cette zone éloignée et. peu peupke : 100 jeunes 

formés A la ferme-école de Glidji ou flans les 

clubs ruraus furent organiks en 1iW; sur Ii1 base du 

Riosliav (les aonseillers t.echniques étaient- israkliens) 
mais, aprk un premier tf:.hec (sur l’effect.if de d&part., 
il ne re4.e plus fpe 45 jeunes en 1!)70) on revient, 

A une forme ccmpérative tl’oii t0ut.e velléitk collecti- 

vist t: a disparu. L’inst.alli\ tien fle 200 nouveaux 

coopérateurs est prévue Q raison de 40 IJar an et. le5 

prorluctions sont orientée5 \-erc. le maraîchage et 

l’avicult,ure (les produil s sont. vendus rlirectemenf 
A Lomé LGJr les troop&xtxwrs) f3j. Tous les jeunes 
sont alks à l'école au moins juqu’a~i niveau du ChI2. 

Ils poss&dent~ un bon l:)agage tSec.hnique. L’État. 
leur fournit. du matériel agricole et une IlliliSf?n 
confortable. On ret.rouve pourtant: A Togodf1 les 
problèmes caractéristiques d’une soc.iét& pionnihre : 
en 1973, rluat.re çoopérateuw ont; gagné plus de 

50 C‘lOO F. CFA, alors: que 11 ont. louché mnins de . 



5 000 F. CFA. Les nouveaux coopérateurs sont. 
généralement. pknalisés au niveau du revenu et leur 
intdgration est souvent difficile. Étant donné. le coùt. 
de l’opérat.ion (un million de F. CFA par famillej 
elle est. condaninke k re&.er un cas unique dans tout. 
le Togo. On peut, enfin regretter que les c.oopérateurs, 
t.echniyuement. et tinanc.i&wnent assistks, ne se 
voient. confier aucune tkhe d’encadrement8 dans les 
villages voisins. 

3. h rr’serve fonc.ière étant. p”rticulitrement. 
limit.ke sur les plat.eaus t.rés peupk du Sud-Est, 
il n’est. pas kkonnant. que le chois se porte de prb,fé- 
rente sur des opérations visant. a ilmf?li0rer les 
résultats de l’&.onomie paysanne par un efTort 

soutenu de vulgarisation. 4 La croissilnce économique, 
dans cette perspective est attendue de l’addition 
des r&xltat.s obtenus dans c.hacIue exploit.at.ion D (1). 
Les strzzctzzres d’eifcadrerrrer7t de la SOKAD constituent~ 
la pièce maîtresse de la polit.ique de développemenl 
rf@onal. AVilIlt, la création, en 1972, d’un secteur 
à Vogan, le secteur d’An&ho regroupait. les deux 
c:irc.onsc.ript.ions d’Anitho et Vogan.-La circonswiption 
de Tabligbo correspond à un seckeur. Le secteur 
d’An&lio-Vogan comprend Ci sous-secteurs et 58 zones 
d’enc.adrement.. Le sect.rur de Tabligbo comprend 4 
sous-secteurs et 2T2 zones cl’ewadrernent.. SituG d 
la base de ce syat,krne pyramidal t.rPs hiérarchisé, 
d’ailleurs habituel en Afrique de l’Ouest, chaque 
encadreur a un rayon d’act,ion tle 5 à 9 km et sa 
zone regroupe de 300 à -100 exploitants dans In 
circonsa~iption d’,\ntho. Dans la zone de culture 
du manioc, nous avons mvntré comment. les problk- 
mes de ramassage en vue d’approvisionner l’usine 
hypothéquaient~ gravement. l’action des enc.adreur6. 
D’autres handicaps limitent sérieusement. la port.& 
du travail d’encadrement.. On peut les résumer 
de la manière suivante : 

- Le + message 1) de formation el de vulgarisat,ion, 
qui doif. thcioriquement. clescendre en cascade depuis 
l’ingénieur format.eur (espatrif?) ,jusqu’à l’encadreur, 
passe mal, moins du fait des ewadreurs eux-mémes 
qu’B c.ause de la I:omplesité et de l’inadéquation 
du G message B ; les thtmes d’intervention portent,, 
en effet., à la fois sur l’organisat.ion et.. les méthodes 
de travail, la promotion t.echnique POU~ tout,es ses 
formes, le w&Gt, la commerc.iRlisat~ion. Les rbsu1tat.s 
d’un encadrement. aussi diffus sont. clairs : SUI 300 

ou 400 esploikrnts regroupk dans une zone d’enca- 
drement, 101) sonl. suivis et une quinzaine seulement, 
recoivent effectivement le (( message r> technique 
plus ou moins déformé. 

* 

- L’encadreur peut. difficilement., dans (fes conrli- 
tkris, recueillir les opinions, observer les réactions 
du milieu et transmet-tre c,es donn6es aus responsa- 
bles de plus haut, niveau. Il éprouve, h vrai dire, 
les plus grandes cliffiçult.és B s’inskrer dans son 
milieu de travai 1. *Jeunes pour la plupart (2.0 y<, 
ont moins de 31 ans) et. souvent chargés de famille 
(86 ‘$ sont. maries), ils vivent. rhichement et. ont 
d’autant plus de mal à asseoir leur aut.0rit.é que leur 
bagage tec.hnique est. faible. L’encadrement de base 
apparaît. donc Q la fois comme (( la pifke nialtxesse 
et, comme le maillon le plus faible du syst.èrne 
d’intervention de la SOKAD jj (2). Les opérat,iona 
animées par les encadreurs peuvent Gtre regroupées 
e.n yunt.re categories : 

:Xl. On cherche d’abord a ;rrtléliorer les résultats 
cle l’économie paysanne uu nioruzz c-le !tr piwdzzctioiz 
elle-m+me. Les champs de déruonst.rat.ion pour 
l’utilisakn de l’engrais se sont développks avec 
l’aide de la F.A.O. Dans le secteur d’ilniho, l’opéra- 
tion touc.he 51 aultivateurs r6part.k dans 36 villages ; 
bien que, depuis 1967, la superficie affect.& à l’exyJ& 
rience ait, sensiblement diminu6, les responsables 
présentent un bilan favorable. Dans la circonscript.ion 
de Tabligbo, 90 champs sont. cultiv-és en maïs et. en 
riz avec apport d’engrais mais l’aspect (( esptrimen- 
tat.ion 0 l’a emportk sur l’aspect. 0 animalion » et., 
ac,tuellement, les opérations culkales sont. effeçtubes 
presque c.lnndestinement par les encaclreurs, lea 
paysans se contentant de p&er la terre (carte 
11" Il). 

-- Le centre Polyvalent, de Dagbaki clans le nord 
de la circ.onscriIkion de Vogan avait., lors de sa 
création en 196T-68, une double vocation de forma- 
tion et de dknonstrat3on. Actuellement,, il fonrtionne 
comme une ferme de In SORAD oil est. pratiquée 
la sélec.t.ion de semences. Les l,erres ainsi cultivites 
conslikuent d’ailleurs un bloc ( Régénérat.ion 1). 

-- L’introduction de la culture attelk prévue 
dts 1970 est un des nombreux projets qui n’est, 
jamais sort.i des cartons (680 bctes dressk devaient. 
travailler en 1975). 

- Faute d’obkenir des rPsult,a ts satisfaisants 
sur les cultures t.radit.ionnelles, les responsables 
ont. choisi c.onime object.if la Jxomotion de cult.ures 
d’esl>ort.et.ion dans le cadre de l’exploitation farni- 
liale. C)ri passera rapidement sur l’(t oIx+ati»n ara- 
chide » lancée en 1970 sur une superficie limitée, à 
la demande de la France (fournitxwe cl’arac.hitles de 
bouche) ; l’échec a, en effet, 6th t&al au niveau 
rltr: la commetxialisation. La grande affaire, dans 
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Fig. 1% - D+velopyc:nu?nt rural ; circonscription dc Tabligbo ; opération ~XI~»II. 

cett.e perspective, est. 1’~ opération-coton s lancée 
clans la circonxription de Tahligho. Depuis 1967, 
cette opérat.ion a connu des fortxmes diverses : 

Superficies cultivées 1967-68 1968-69 
(en ha) 

-- 

Col on Allen. . . . . I-10 650 
COtOIl h[OIUJ........ 131 300 

-- 

Total. . . . . < . 071 950 

1969-70 1970-71 

-- 

739 233 
100 185 

-- 
839 118 

Pour la saison 1969-70, la cirwnscription de 
Tahligho a produit la quasi-tot.alité du c.oton de la 
Région ïkxitime mais celke production représente 
moins de 2,5 00 de la product,ion nationale ! La 
SORAU intervient dans l’opkration A diffkents 
niveaux. Elle fournit; les semences w&ctionnées, 
le mat,ériel et, les produits de ixxitement. Elle prend 
en charge la oonlnlercjalisat.ion pour éviter que les 

paysans ne soient vic.times des pratiques fraudu- 
leuses de cert.nins commergants. A l’issue de le 
premiPre campagne. les paysans rkagirent. violem- 
ment contre ce monopole CfJllllIW~&~ et des comités 

de pesée furenl mis en place avant, le d&arrage de 
la 2e c.ampagne. Le recouvrement, des frais engagtk 
par la SORAD ne s’effect-ue pas non plus sans 
prohknes ; les responsables estiment, qu'un rende- 

ment minimum de 400 kg/ha f~st nécessaire pour 
rentahiliser l’opération ; telle n’est pas l’opinion 
du paysan qui n’engage que sa force de travail 
dans l’opération et se c.ont.ent e de rendements 
moindres ; le remboursement du crédit de campagne 
consent,i par la Caisse de Crbdit; Agricole est pour lui 
un prohkne secondaire. 11 est. intkressnnt de consk- 
ter que l’opération-coton, portant. sur environ 1 OOE) 
paysans r6partis dans 30 villages, at.teint son meilleur 
dkreloppement, dans le nord-est. de la CirconsCri~J~ion 

(les rendements atkeignent. ei dépassent. 1 000 1q$1a 
et les revenus monktaires sont, suhst.antiels) (carte 
no 12). Cette meilleure réussite est-elle (1 metatre 

C«h. O.R.S.T.O.M., scir. S?i. hum., zd. SIl’, no 2, 1977: 171-188. 
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en relat.ion avec la présence dans ces villages, de 
nombreux migrants yenus c-le la circwxoription 
d’zbGh0 (de la région des Xf~\gIliSlS en part.icwlier) ‘? 

La demande intérieure &ant en forte augment-a- 
tien, le programme de cult.ure cot,onnif?re ;I &té 
vigoureusement, relancé au début. de l’ann@e 1973 
par les pouvoirs publics, la C.F.D.T. se voyant. 
confier la rt?alisat-ion d’un vaste programme dans 
1’Esi;AIono. On peut, 5Up[Joser que la cbirconscript.ion 
de Tabligho sera afferf-ée par ce programme. 

3.2. En ce qui concerne, enfin, leu trc/zniyups tl’cwgcc- 
71 isatioil une at~tent.ion lxrrticulitre est. apport.8e 
au crbdIt*. Bous ne reviendrons pas sur l’opération 
c.rédit,-manioc et. sur l’octroi de crédits aus produc- 
teurs de Cot>on 1 Une «pPration (1 credit-maïs » a 
ét,é assez rapidement, uhand»nnée dans la circons- 
cription d’Anèh mais elle fonctionne depuis 197Ct 
dans celle de Tahliglso ; le paysan recoit. un cr&lit2 
de 5 000 F. Cl?~4 & i 00 sur 6 mois ; il peqoit cet.t-e 
somme en deux t-ranc:hes et, en retour, il doit s’engager 
A respect,er un certain nombre de thèmes t~echniques 
(emploi de semences sélectionnées, fumure minérale, 
semis en ligne). En 1970, 190 contrats ont. ét-6 signés, 
représentant. une sornm~ de 1 UC3 000 F. CFA. 
310 ha ont. été affectés B la culture arnélior&3 (dont 
63 ha avec fumure mintirale). Out.re le coùt, élevé de 
l’expérience pour la SORAD et l’&t.ernel prohlPme. du 

recouvrenwnt~ des f:réances paysannes, l’opération 
wérlit-maïs met. en évidence les di0ïc.ult.ti.s que l’on 
reKlC~Jn~.re quand on prbtencl bucher a une tec.hniyue 
d’organisation indépendamment d’une refonte globale 
du systéme de cornnlercialisalion. 

Ce probléme est au centre du débat instauré Q 
l’occasion de la mise en place des Groupements 
d’Intér& Commun Agricole (G.I.C.A.) (carte no 1). 
Il s’agit de groupements précoopératifs constitués 
à partir de cellules c.iment&es par les liens familiaux 
et contrôlant des parcelles proches les unes des 
autres. Les responsables visent A terme, I’uniiicai.ion 
de t,ous ces groupements en un seul qui serait, chargé 
l( de coordonner les activil-és de commerc.ialisation 
avec la section SORXD, de prévoir les moyens de 
stockage, d’étudier et, de réaliser LO~S les investis- 
semenb utiles )J. Cett.e super-coopéra t.ive aurait 
en outre pour tàche de préparer et d’organiser un 
systé.me d’approvisic~nnement, et. de consommation 
des denrées courant.es. 

L’idée d’une organisation de ce genre fnl. lancée 
h I’occ,asion de la préparation du Ier Plan. Elle 
s’inscrii, (( dans le processus de st.ruc.t.urnt.ic~ln des 
~na8ses rurales 0 engagé h cette occasion. Dans un 
premier t.emps, les p.aysans, aus prises avec des 
dif%cultés techniyues, se regroupent. en i:cluipes de 
travail de 7 A 15 personnes , suiVies par un encadreur. 
Chacun de ces 0 13régroupeiîzent.s », après une pbriode 

de 1 h 3 ans, se transformera en groupement, avec, un 
président. ef. un hureau hlus. Chaque groupement, 
enïoie des rlél&gués A la hrut.de du village qui 
contrAie l’utilisation des crédits et, choisit, en accord 
avec. les groulwments, les investi+ements concernant 
le matériel de t,ranst’orrnat.ion (moulins, décorti- 
queur, cribl)s . ..) et: de cornmerci;llisation (magasin 
de stockage, bascule...). Elle recourt. A la Caisse 
A’at,ionale de Crédit. Agricolr pour realiser ces investis- 
sements. Les ristournes CJbkmUeS en c.ours de campa- 
gne !différence entre le prix moyen de vente et le 
pris de revieni,) sont. part-agees en trois parts : 
1/3 est. ver& k la sect,ion SORA4D, 113 rest.e bloqué 
sur le compte courant du groupement, pour ses 
in\-estissen1ent.a en matériel de production ou les 

alltort.issenrerit.s de ses emprunt.s et. 1/3 est, versé 
au paysan. L’esp&rience a &mnrré db 1966 dans 

la circonscription d’An$ho. Les premiers groupement,s 
n’apparaissent cyu’en 1968-69 clans la circ.onscription 
dc TaLligho. La sit,uat,ion est actuellement, la sui- 
vante : 

Pour fixer les idées, précisons que la superficie 
conts?llée par un grc.~upement varie entre 11 et 22 lie. 
Un autre chiffre permet. de se faire une idée du 
dynamisme des groupement;s : pn 1971, au litre de 
1;; ristourne, 7N3 OOC) F. CFA ont. et-çi versés aus 30 
groupements d’Xfagnan et rl’i\t-t.it.ogon dans la 
circonscription d’Aneli0, une somme he 781 -HI F. 
CFA est. revenue aus 23 groupements d’Aklakou et, 
VOqRn, le Sed grc)UpXlen~ cl’~f~JWh6 (Vogi311) ü 

recU 171, 257 F. CFA. Les groupernf+nts servent, LI 
souvent8 de hase de rwrut~ement. pour d’autres 
op&at.ions (cf. opt;ration u régén&ration ))). Il s’agit- 
donc. du cadre OU doit se regrouper une moyenne 
paysannerie modèle jouant. le jeu d’un d&veloppement2 
induit. de l’extérieur. Le verse.ment. annuel des 
ristournes est, d’ailleurs un événement. et, les meilleurs 
paysans ont, droit. aux honneurs de la presse. 

La const.it~ut~i»n des groupements s’est. pourtant. 
lieurGe au déIJiWt. A i’incomprétiension @traie. 
L’c Rc.r&mage J) prat.iqué brisait. de fait, les cadres 
sociaux hdi~.icJnIlek et cIeS ~ensifms Il’Ont pas tardé 
à se faire jour. Les responsables se sont aussi heurt.& 
aux probltmes de rclationi: interpersonnelles et- $1 des 
litiges fonciers. Un aube obstacle a surgi : les 
premiers groupements onl, cherc:hé Q bloquer le 
développement de l’espbrience afin de s’assurer 
le n~«nopole de la commercialisa Lion dans le cadre 



villageois. Les obst.aclrs les plus difficiles B surmont.er 
sont,, cn fait., d’ordre externe ; les compagnies com- 
merciales ont lancé en 196%69 une grande offensive, 
en int,ervenanl. directement. auprk des responsables 
de seçt.eur, menant, auprès des J)aysans une CCiIllpiigIle 
de dénigrement. systématique. Les revendeuses ne 
furent. pas moins virulent.es ; L sur les marchés locaux 
et ii Lomé une véritable guerre des prix s’engagea 
entre elles et. les représeniank de la SORAD. L’enjeu 
Chit, il est Vrai, d’import.ance, comme en ttmoignent 
les chiffres suivants tir& d’un document. qu’ont. 
&t.abli les responsables de la SORXD : 

Coprah Prix de rcvient/lonne. ...... 33 239 F. (;FA 
F)ris dr-. vente k la Cit l. ..... 3.2 128 F. CFA 
BénCtice du paysan. ........ nul 
Pris de vcmte Q l’OF’,ZT ..... . 3M 273 F. CFA 
B+néfice de la Cie. ......... . L)‘> ch;, -1 

Pnl777iste Pris de rcvienl/tonnc >. ...... 23 641 F. CFA 
Pris dc vente à la Cie. ..... 21369 F. CFA 
BénAficc du PilySatJ ......... 3 0.; 
Pris dn wnf e à L’OPAT. .... 29 1-G F. CFA 
Btnéflcr de I:I Cie .......... 10,5 y;, 

Ricin Prix de rwirnt/l orme. ...... 19 087 F. CFA 
Pris tir wntr :i la Cie. ..... 19 399 F. CFA 
Bénéfice du paysan. ........ 1,6 Yo 
Pris de vente à I’OPAT. .... 2-l 895 F. CFA 
Btn6fice de la Cie ............ . i-8, 3 y~; 

Pour mieux wmprendre ces donnk, il faut. savoir 
que 9 produits agricoles destinés à I’export~at.ion 
sont vendus par le paysan h la ferme ou sur le marché, 
h un reprkenkmt. d’une grande compagnie de wm- 
merc.e (SCOA, WCC, UAC etc.). Celles-c.i sont., 
en effet., l’int.ermkdiaire obligé entre l’agrkulteur 
et. 1’OPAT (Office des Produik Agricoles du Togo\ 
qui détient. le monopole h l’exportation. Avec 
l’institution des G.I.C.A. la fonction des Compagnies 
de commerce disparaît. si toutefois 1’OPAT dispose 
de magasins de stockage. Les groupements ont une 
autre fonction : c’est en leur sein que doit. se mobiliser 
une épargne producl,ive (1 j. 

* 
. * 

On distingue mal dans ce catalogue d’opérations, 
une vu1ont.é de dheloppement régional s’appuyant, 
sur une percept.ion claire des prioritks. L’analyse 
des plans de d6veloppement est., R cet; égard, fort 
instructive. Les prioritks sont menifest.emeni- dé.finies 
.G une aut.re échelle : 

Enoeloppes affectées uzzs p»gru777771e,s rt:gionuzr.c 
cn yh de l’enveloppe totale. 

Ier Plan (GG/70). . . . 23 
2~’ Plan (71/75). . -qjq~ CO,5 

La région des plateaux qui regroupe, comme la région 
marilime, un quarl de la population nationale, 
est. très largement, privilégiée ; il est \-rai que les 
planteurs de café et de ~AGIO de wttt.e rkgion Fournis- 
sent. prés de -LC) 3,; des exportations du IJEI~S ! J% la fin 
de 1967, sur 9 actions programmées dans la région 
maritime, 3 seulement. ont regu un conlrnencenienl~ 
d’exkut.ion et. seules les opérations coton et manioc. 
se poursuivent a un rythme jugé satisfaisant. (2). 
Alors qu’une priori& ehsolue ét.ait- accordée (( au 
maintien de la fertilité et, h la régénération des 
Terres de Barre )) dans le premier plan, l’opération 
ne démarre qu’en 1971 el. elle n’est, inscrite que pour 
mémoire dans le ‘2” Plan. Ce document, met; l’accent. 
sur l’effort, de diversific,ation des productions par 
le développement des cwltures de l’arac.hide, du 
c.oton, du palmier ti l’huile et du riz. II est également 
prévu, afin de diminuer la pression dérno~r;tphicJue, 
(( d’ouvrir de nouvelles t-erres de culture dans les 
vallées du Sio et du J%~O )) ; rien de plus n’est, dit, à ce 
sujet et on ne peut. que souligner le silemch qu’obser- 
vent les planificateurs sur les perspectives d’amha- 
gement du Bas-iIJono et. sur les suit.es 31 donner aux 
trts nombreuses études préalables c.onsac.rées au 
projet. Tout se passe comme si les probltmes du 

Sud-Est ne prkentaient, aucun caractére d’urgence 
et. les planificateurs se contentent,, semble-t-il, de 
programmer des solutions d’accompagnemenf.. On 
concoil. difficilement, il est vrai, dans les condkions 
ac.tuelles, les moyens qu’ont. les Pouvoirs publics 
d’imposer une planificat,ion a long terme, seule 
capable de rhduire les déséquilibres analysés ci- 
dessous. Les moyens financiers parviennent. par les 
canaux habihels de l’aide puL,lique (F.A.C.) et. les 
SORAD ne parviennent. mhe pas ?I couvrir leurs 
charges de fonctknnemenl gràce a leurs ressources 
propres (cotisat,ions paysannes, rist,ournes sur le 
crédit. agricole, JGnétiws sur la conunercialisat.ion, 
prestations de services). L’évolution des dotations 

(1) La crhtion de la SOTOCO (Socibtci Togolaise de Coton) par décret du 23/3/74, boulovwse quelqur peu la situation. Snciétk 
publique à cornpCtrnce verticale (culf-urc, colkcte, expirirnentution), la SOTOCO organise I:I distribution drs st~wnccs, I’encadremcnt. 
technique, de mc’me que la collecte. Les conflits d’af Iribution paraissent in@vifahles avec les organismes à comp6tenc.e horizontale 
que sont lrs G.I.C.A. et plus gbnéralrmrnt avec des strwtures de type SORAD. 

12) Êtilt d’ex6cution ClU lcr Plan. Minist@re du Plan. Lomc!. 
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Fig. 13. - lholuiion ùcas dotations financiiws de I;I SORAD 

nmritinw. 

financières de la SORAI) AIaritirne sur sis années, 
est. d’ailleurs caracMrike par une diminution c.ons- 
tante en valeur relative des ressources provenant 
du secteur public. to@Jlais (Budget C&&al, Budget 
Investissement, O.P.A.T.), cependant. que le finan- 
cernent assuré par le F.,Z.C. progresse (cf. fig. 13 et. 
14). La maitrise d’une part croissante des sources 

de finarwement~ échappe donc aux pouvoirs publics 
et., dans le mème t.ernps, le volurne global des dota- 
tions pour la Région Maritime diminue d’armée en 
année en valeur absolue. On peut. se demander, 
dans ces conditions, si l’effort. de rIb,veloppemenl. 
régional ne conduit. pas A entretenir une machine 
bureaucratique t,oujours plus lourde et, inrapahle 
de répondre aus objectifs qui lui sont assignés. 

Pour IWC), le chapilre personwl absorbait. plus 
de 50 O; fl 0 du budget., le chapiLre équipement8 ne 
représent~ant. qu’1/5 du total ! Sans d0ut.e la propres- 
sion du nombre des enc.adreurs tAelle encourageante 
mais a re nkeau non plus, tout, ne va pour le mieus : 
(c moins de réunions llehdorlladirires et. plus de corit-acts 
sur le terrain amélioreraient. certainement la xitua- 
t-ion >) wncluait. AI. Gorse (raplwrt~ cit6). Le méc~on- 
tenLement. des encadreurs est vif pour cl’auixes 
rai4ons . L 
(4 000 ‘F. 

alors qu’ils gagnent. la inéme somme 
CFA) del& 1968 (sornrne (l’ailleurs 

inftkieure au SlIG), ils duil-erit. maintenant s’aclhekr 
leur bicyclette ! L’encadreur, en fait, ne t.owlle 
pas un salaire mais une indeninit6, car il doit. reskr 
avant. tout, un (( paysan animateur )) I?l. En IWY, 
des primes pouvant, s’klever R 30 000 F. CFA sont 
venues s’ajouter k cette inderrinitk, conipt.e tenu 
du travail accon~pli et des rkultats obt.enus. L’khec 
des enc.adreurs n’a d’ailleurS pas la mèrrie signification 
suivant. la zone dans laquelle ils sont ai’fect.&s ; citons 
A titre d’exemple, les difficultés part,ic.ulitrement 
vives rencontrées par la structure d’eneaclrement 
dans la c*irconwript,ion de Vog~n. Économiquement. 
riche (prospkitk @tonnante après la deuskne 
guerre mondiale et. place pirrLiculi6re du palmier) 
et. poli tiquement. uiarqute par l’influenc,e peu tfom- 
niune du chef de Vogan, cette circonwription s’est. 
rt+Ge jusyu’k maint,eriant. wrnnie un 0 mauvais 
1.errain 0 pour tout-es les opcirationS lancées par la 
SORAD et dans les services du bureau SORAD 
chargés de contri,ler les rernbour~etnents de l’opb-ra- 
t-ion crédit-rnanior, les 0 Voganto 0 ont. la rf$ut-ii tion 

d’étxe des rniruvais payeurs. Il conviendrait, par 

conséquents, de moduler le soutien t,echnique et 
les avantages financiers c.onsentG Si l’encadreur 
en ixnant compte des cliffic~ultés particwli&res de 
son travail. En out.re, les st,rat.t$es d’animakion et 
cle développement. clevraient, se fonder sur des Pixries 
micro-régionales aussi fines que possil)le. 

Si l’on s’en t.ient. h la critique des objec.t.ifs globaux, 
il ne fait, aucun dout.e que l’insertion du Togo clans 
le jeu des m6canismes du comruerce mondial impose 
des contraintes t.rf% lourdes aux pouvnirs publics 

dans l’élaboration d’une politique rPgionale du 

Cdl. O.H.S.7:CJ.llI., sCr. Sci. hum., zwl. .YII*, nu 2, 1977: 171-185. 



développement. T!ans le premier Plan (19ciiG7(J), il 
esl précisé qu’un dP,fîc.it. struct.urel des Bchanges 
avec les pays hors de la zone franc peut. avoir pour 
c.01isfkpenc.e une limitation des droits de tirage a11 

le pool des devises de la zone Franc et, imposer du 

rnéme coup, une réorientat.ion des courants commer- 
ciaux. Or, depuis plus de 10 ans, ce déficit est constant, 
et les pouvoirs publics courent aprPs un taux de 
couverture accept,able. Les responsables de I’kono- 
mie nationale sont, t.out. à fait. conscients de I’intfk6t. 
qu’il y a h diversifier les exportations, tant les 
c.ours du cacao et du café sont vulnérables. Pourtant., 
bon an mal an, ces produits représentent. entre 
40 94J et 50 y{, des ventes B l’étranger ; depuis 1965~6f.i, 
une t;rolut.i»n favorable des cours esplique que Le 
deuxième Plan accorde une aussi nette prioritk à la 
région des plat,eaux. Les produits dérivés du manioc, 
au contraire, passenl. de 3,7 o/O des exportations en 
1963 k 1,l 74, en 1970. Pour les palmist.es. l’évolution 
est. du rn6nle ordre (8,9 ‘>A à 4,-l y/;) (fig. 15). Les 
m0ye11s d’une planification régionale irnpérat,ive 
échappentz, par conséquent, aux aut,orilés, qui ne 
sont. pas non plus en mesure de cont;rGler l’utilisation 
des fournitures industrielles et des nléthodes scienli- 
fiyues appliquées i l’agriculture ; dans l’opkrat.ion 
(< RBgénPration V, par exemple, la contre part.ie du 
financement, F.X.C. WL, l’obligation d’achet.er u fran- 
Gais 1) et# le choix du maGrie1 agricole revient, au 
représenlant, de la soriétb d’intervention (en l’occu- 
rente le B.D.P.X.). On remarquera aussi qu’en dépit, 
des mises en garde répétkes au cours des derniéres 
années, la Compagnie du RBnin, exploit.ant la fécu- 
lerie de GanavB, a pu continuer de travailler sans 
contr61e d’aucune sorte. Devenus actionnaires de 
cette Compagnie en 1965, l’État Togolais et. les divers 
acL.ionnaires de nat.ionalitG togolaise (O.P.A.T., 
Banque Togolaise de Développement.) dt!tiennent 
aujourd’hui la majoril. absolue au Conseil d’bdminis- 

tration, peut&l.re l’hérit,age est,-il plus encombrant 
qu’utile, mais la maîtrise de cette act,ivitk de Lransfor- 
mation de produits agricoles locaux pourrait &t.re 
un puissant levier au service du dtveloppement 
rfkgional. Le dti,veloppement des activités de c.et. 
établissements peut. aussi contribuer ti la rewnversion 
du crapit,al privé aul.ocht,one dans l’ngricult,ure. 
E&ce l’orientation qui est, prise avec. la mise en 
place du bloc. agro-induskie de Bobo ? 

Quelle marge de manoeuvre rest.e-t.-il A l’Ét>at ? 
L’hypothèse d’un contr6le des prix alimentaires est. 
sans doute envisageable et on peut admettre avec 
Est,er Boserup (ouvrage cit.éj qu’une 6lévation 
contr016e de ces prix est un puissant stimulantS à 
l’intensification de l’agriculture, l’élévation des 
salaires agricoles qui en rksulke risquant. de maintenir 
l’exode rural au-deswus cl’un certain niveau. Mais 
on voit irnnlétii;rtement- les limites d’une t.elle 
polit.ique dans une région comme le sud-est. du Togo ; 
trop de paysans s’approvisionnent au moins partiel- 
lement, sur le mnrcG des produits vivriers et., celui-ci 
ét.iUlt largement. rontr616 par les revendeuses, 
il y a peu de chances pour que l’État. soit. en mesure 
d’imposer une quelconqlle’ resL.rict,ion Egale allant, 
dans le sens d’une augmentation du revenu paysan 
et, remettant en cause les praL,iques spéculatives. 
Il suffit de rappeler, h cet. égard, les énormes difficul- 
tés rencontrkes par les reponsahles lors de la mise 
en place des G.I.C.A. Il ne fait, pas de dout,e non plus 
que t,oute évolution allant. clans le sens d’une augmen- 
tation des salaires ruraux dans une région OU la 
vente de la forc.e de travail esl: une pratique c.0urant.e 
serait assez nia1 vue par r.ertAins représent~antA de 
la paysannerie aisée qui pratiquent, encore pour la 
pluparl et en dépit, des int,erdict.ions officielles, 
l’nrooba, forme d’esclavage pour tfett,es. Tout.e politi- 
que d’incitation par les prix eL. les salaires se heurte- 
rait donc. à la résistance de cet-te couche sociale et du 
puissant ZobZy des revendeuses ; celles-ci bénéficient. 
d’une irnplant.at.ion escept.ionnellernent solide jus- 
qu’au niveau le plus bas et, les masses paysannes 
s’en remet.Lent, H elles pour éi,ancher leur soif de 
numéraire. AICrne si le mCcont.enteinerlt, s’esprime 
en face de pratiques spéculat.i\-es trop voyant.es, 
personne n’a les moyens ou le désir d’atkaquer de 
front, le probkrne pose par l’orqi~nisation sociale 
t.rPs ramifiée des nana Lent. 

En niat.iPre fonciére, les limit~aL.ions à l’action 
sont encore plus ttroites. La volont. récemment~ 
manifestée de c.onst,ituer d’imporL.antes r6serves 
foncières n’a de chance d’aboutir que dans le Nord. 
Dans le Sud, l’espace disponible est. t,rbs réduit. et 
la récupération dos parcelles abandonnées à 1’ l~~~pt~~ftr 
se heurte au double obskrcle de la dispersion et du 
c.o<lt. Plevé; du défrichement. par les moyens mécani- 
ques. II exist.e cependant. un domaine OU l’interven- 
tion est possible : In redistJ+hut.ion du peuplement., 
c’est&dire la mise en place d’une politique des migra- 
tions. Ce probltine est< envisagé dans une autre 
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puhlieation. On ne S~iUIïlit. trop insister des maintc- 
riant.. sur les déstquilihres qu’entraine un exode rural 
en voie d’awélérat-ion. Chez ceux que le mouvement. 
n’a pas encore arrache a la terre, on est. plus frappé 
par l’atonie (que par une hostilité déclarée aus 
initiatives de la SORXD. Les masses paysannes 
virent les différent.5 aspects cle la crise d’une rnaniere 
passive et. les jeunes hommes scolarisés n’6c.happent 
pas A iii regle. Ceux qui, installés plus 0~1 moins 
durablement. en ville, re\-iennent, periodiquernenl- 
au village ne sont. certes pas avares de conseils 
mais ceux qui ont, conserve de5 terres investissent 
rarement. dans des activit,éa productives (1 ). Beaucoup 
d’autres jeunes, bien qu’ils aient. ohtenu le CEPE, 
continuent de vivre nu \-illage oii ils se conSid+rent. 
eomnie chdmeurs et. ils ne participent qu’esception- 
nellement aux t.rav:rus agricoles. Dans le meilleur 
des cas> les paysans du k3ud-Est. s’etfowent de Sur- 
vivre, plus soucieux ce fZliWIlt. de sauvegarder le 
cadre social dans lequel ils vivent- que d’innover 
tec:hnicluement. ou de tc réussir D econornirluement. 
Les résist,ances au paiement. de l’imptit et. aux luesta- 
tiens en t.ravail pour l’ent-rrtien des pistes villageoises 
ne sont que des phenornkIes oc.casionnels n’expri- 
niant pas, semble-t-il, une Gritable prise de cons- 
cience en milieu pCi>WlIl. Plus significative est. la 
perception qu’ont les agriculteurs du I+le des com- 
merGants int.ermkdi;rires, nationaus ou étrangers. 
et la cristallisation rie ceti.e perception dam le 
cadre des G.I.C.A. Le rUle joué depuis plus de vingt, 
années par la ComlJagnie du BBnin a egalement. 
susc.ité des réactions ; rksistance passive <lililS le Cas 
des refus de livraison (mais dans ce c.as le paysan n’a 
d’autre ressource que de se plier aux exigences des 
revendeuses), cet.te reac.tion peut prendre des formes 
plus violentes ; en 1%.X, apres une saison particulié- 
rement, catastrophique, les agriculteurs se sont. 
rassemblés en masse devant. les grilles de l’usine. 
Plus réc:emInent, les ~JELpGinS vivant sur le. périmbtre 
du Yobo ont. manifestk leur host-ilite au 1wJjet de 
bloc agro-industriel, malgré une c’ampagne d’infor- 
mation officielle ; l’oppoSit.ion est p~trt.iculi~rf~ment- 
forte dans deus des villages clu bloc rl, en face d’un 
t,el projet., il serait interessant, de c.hercher Q com- 
prendre comment se dbterminent. les villageois. 

Au terme cle cette iInRlySe, tleus skies d’oliserva- 
tiens s’impusentZ. Les une 5 se situent au plan insti- 
tutionnel ; les st.ruc.tures mises en [Jlilce Son(. presen- 
tées comme le lieu privilégié de l’effort, commun 
(cc clb;veloppés D et. 0 sous-développés 9, paysans ric.hes 
et paysans pauvres reunis) tlont le rkultat. doit 1:t.w 

nue progres5Ion uniforme des masses paysannes. 
LA fonction idéologique de ces structures est. au 
ruoins aussi imporlante que leur fonction technique. 
Le schéruu clui prbvaut. dans l’esprit. des responsables 
est, le suivant. : les paysans sont. des cc produc.t.eurs 
anonyttirs et sous-développes », non sit.ues 1e.z uns 
par rapport. aux autres et, devant, aMeindre iI leur 
insu (mais guidés par ceux qui savent.) une rationalité, 
en conrnurant. A la production comme a la wr~som- 
mation du produit commun. Ce sc.hénia hérite 
des reslJcJnSahles européens du tl8veloI,I-,erner~t., entre 
1JieIJ souvrnl en contradictt.ion avec la prat.iqUe 
sociale des cadres africains, plus Sensibles au jeu (1~s 
forc.es antagonistes dans les groupec- qu’ils encadrent ; 
ne Sont-ils pas le plus souvent acteurs clans ce jeJI ‘? 
ne contribuent-ils pas Q ce litre à en perpétuer 
les rtgles ? 

LTne deuxiPme série d’observations a Irait. aux 
analyses esplicites ou implicites fi\it.eS par 1e.s 
responsalJles sur 1~ milieu. Les cc eut-raves et. les resis- 
tames prévisibles » de celui-ci sont 1JiJrfc)is réperto- 
riées (les 0 bloc*ages » au tié;velOrJpemPI~t.) Imk il 

est bien rare que l’analyse porte sur la formation 
soriale A laquelle on entend aplJlirluer la politique de 
développement.. T»ut, groupe social tend a 1Jerpétuer 
son modi~le en dbpit. de force. 4 rxt.erries ou internes 
qui poussent au ~hitngenlent ; dans le sud-est. du 
Togo, la tres larqe ouverture aux circuits économiques 
c*npitali-;t.es et la production d’excrédent.s tlemogra- 
phiques aggravent. les cont~radictitrns et avivent, 
les resktanoes. 1 IIIe fraction prandisaant.f? de la 
paysannerie est, réjet,Ae vers la ville, ce qui ne signifie 
pas qu’e.lle. soit totalement exclue du circxit. de la 
procluetion villageoise. La surpopulation est. un 
raplJort. de l’cffect.if humain non A la superficie 
brute ou a la masse i3kJSOlLle des moyens de suhsis- 
t.ance, mais aus c.onditions de la reproduction de 
res moyens ; il ne s’agit pas d’un rilpport. nurnbriclue 
simple mais d’un rapport EIi~t.oricluerricnt défini. 
Qui produit, les surplus ? Comment. sont.-ils diSt~ril:Jués 
entre les groupes ‘? Les praticiens du développement 
risquent. fort) de s’essoulïfler A faire passer leur 
cc message 0 tant. qu’ils n’auront. pas repondu a ces 
queSt.iona fondament,ales. Il est. regrettable que ks 
echees et les retards qu’ils awumulrnt- ciorIIlJr”nIet.t..ent, 
I:I simple Survie des niasses paysannes. 
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